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Naissance d’une alternative ? 


Quelques années après les États-Unis, l’Europe connaissait la « société 
de consommation » et, tout aussitôt, comme aux États-Unis, une très 
nette accélération de la délinquance et du refus social sous ses formes 
diverses. Mais c’est aussi à cette époque, dans le milieu des années 1960, 
qu’apparaît en Europe, et surtout en France, une revendication 
nouvelle : l’autogestion. A l’opposé de ceux qui refusent de s’insérer 
dans la société, d’en respecter les règles et les pratiques, d’autres veulent 
participer davantage à la gestion économique et sociale. Deux façons de 
marquer son désaccord avec l’ordre établi. 

Aujourd’hui, l’autogestion est entrée dans le programme de tous les 
partis de gauche et des principaux syndicats ouvriers français. Elle n’est 
pas toujours définie de la même manière, le champ d’application qu’on 
lui prévoit est plus ou moins étendu, et elle n’inspire guère 
l’organisation et le fonctionnement des partis et syndicats qui la 
réclament. Il est néanmoins significatif qu’elle fasse l’objet d’une 
revendication aussi générale, alors que l’économie a perdu toute 
autonomie et la nation tout contrôle sur les facteurs dont dépend son 
existence. Cette revendication traduit peut-être moins une réaction 
contre les abus de la délégation de pouvoir et l’autocratie du Capital, 
qu’une volonté d’échapper à l’irresponsabilité individuelle et collective 
qui caractérise le monde contemporain, irresponsabilité qu’on ressent 
plus ou moins confusément sans toujours en comprendre les causes. 

Mais c’est peut-être, précisément, parce qu’il est arrivé trop tard que le 
projet autogestionnaire a été si facilement accepté par les partis et les 
syndicats : il ne peut plus mettre en cause le système. Compte tenu du 
contexte technico-économique dans lequel se trouve le pays industrialisé, 



l’autogestion économique, que ce soit au niveau de l’entreprise ou à celui 
de la planification centrale (où elle n’a d’ailleurs jamais été pratiquée), ne 
pourrait être qu’une forme d’autodiscipline des travailleurs, puisque les 
conditions de production y sont fonction de l’environnement 
international. Quant à l’autogestion sociale, son champ d’application est 
très limité, soit parce qu’en de nombreux domaines l’économie 
conditionne le social, soit parce que les citoyens ne peuvent se soustraire 
au contrôle de l’État et enfreindre les règles qu’il édicté. 

Dans le cadre d’un pays capitaliste industrialisé 1 où le pouvoir a été 
pratiquement vidé de l’essentiel de son contenu, l’autogestion ne 
constituerait pas une réforme fondamentale, pour cette bonne raison quelle 
ne permettrait pas de réaliser de véritables réformes. Et que s’agirait-il 
d’autogérer ? Une usine d’armement ? Une centrale nucléaire ?... 

Pourtant, revendiquer l’autogestion n’en est pas moins très salutaire, 
car c’est une manière de poser le problème central du pouvoir. Il ne faut 
en effet pas oublier que la situation aberrante dans laquelle se trouve 
aujourd’hui le monde tient à l’organisation et à la répartition des 
pouvoirs. Que serait notre civilisation technicienne si elle avait pris 
naissance dans une société réellement démocratique ? Cette 
interrogation ne relève pas du domaine de l’imaginaire. Car si 
l’autogestion ne peut plus être l’objectif idéal que se fixe une collectivité 
nationale, elle peut être le moyen d’atteindre celui que se fixent (ou 
devraient se fixer) les minorités régionalistes et autres dissidents : 
l’autonomie économique. 

Plan d’autonomie régionale 

La période de forte croissance a paupérisé en France de nombreuses 
régions, puis l’arrêt de la croissance, en provoquant des restructurations 
industrielles, en a paupérisé de nouvelles, en particulier celles où une 
monoproduction était en difficulté (la Lorraine avec la sidérurgie, les 


1 Le sujet de mon livre La Guérilla économique était précisément la construction d’une 
économie autogérée. Dans le tiers monde, l’obstacle n’est pas économique ni technique. Il 
est politique. 
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Vosges avec le textile, etc.)- Il existe deux manières d’envisager 
l’amélioration de la situation régionale. 

La première, tout à fait classique (c’est aussi celle qu’adopte le 
planificateur dans le tiers monde), consiste à programmer les activités 
qui pourraient être promues ou développées, compte tenu, d’une part, 
des normes de production qui prévalent et qui sont aujourd’hui 
internationales, et d’autre part des débouchés existant au plan national 
ou mondial. En ce cas, la liste des projets envisageables a toutes les 
chances d’être très courte, puisque la région s’est justement trouvée 
paupérisée, soit par l’évolution des normes de production (les activités y 
ont cessé d’être compétitives, donc rentables), soit par la saturation des 
marchés solvables. En pratique, le plan dit de développement est 
d’ailleurs toujours le même : travaux d’infrastructure (par exemple 
zones industrielles dont on espère qu’elles se rempliront), très souvent 
pour désenclaver des zones de production potentielle (les travaux 
achevés, on constate que manquent les débouchés), transferts 
d’administrations ou de quelques centres de production (on déshabille 
Paul pour habiller Pierre), enfin et surtout équipements touristiques, le 
tourisme des riches étant présenté comme la panacée à la pauvreté, ici 
comme dans le tiers monde (alors que les difficultés économiques ne 
peuvent que le compromettre). 

Mais le problème régional peut être envisagé d’une autre manière : en 
dissociant la région en crise du monde en crise. Sans tenir compte ni des 
orientations actuelles de la production (qui n’a presque jamais la région 
pour débouché) ni des structures existantes (structures agraires, 
appropriation des sols, etc.), il faut faire une série d’inventaires : celui 
des ressources disponibles ou potentielles, celui des activités que celles- 
ci permettent, celui des besoins à satisfaire, etc. Il s’agit de déterminer 
les conditions dans lesquelles une société régionale pourrait se remettre 
au travail, à partir de ses seules ressources et en ne tablant que sur le 
seul débouché qu’elle représenterait à sa propre production. De la 
comparaison entre les besoins à satisfaire et les ressources disponibles se 
déduit la nature des importations à prévoir, celles-ci imposant alors des 
exportations aux conditions du marché. 
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Le plan à élaborer n’est pas de « développement », mais de survie. 
L’objectif n’est pas de permettre à la population de vivre comme 
l’Européen moyen, mais mieux qu’un chômeur ou qu’un paysan ruiné. 
Son niveau de vie ne dépendrait d’ailleurs pas seulement de son 
importance numérique, de la diversité des ressources locales, de la 
diversification des activités et du niveau des techniques de production 
mises en œuvre. Il dépendrait aussi, pour une part considérable, de son 
organisation économique et sociale. Il serait d’autant plus élevé que 
celle-ci serait plus démocratique. 

En effaçant la distinction entre décideurs et exécutants, l’autogestion 
économique et sociale évite les prélèvements effectués sur le travail 
productif pour assurer l’existence de la « classe » des gestionnaires 
(gestionnaires des deux pouvoirs, capitaliste et étatique), ainsi que pour 
mettre l’État en mesure d’offrir à la collectivité des services qu’elle 
pourrait fort bien s’assurer à elle-même par la coopération volontaire. 
Elle élimine en outre un nombre très important d’activités productives, 
soit parce quelles sont sans valeur sociale, soit parce qu’elles n’ont pas à 
être marchandes, soit parce qu’elles sont favorisées ou imposées par une 
hiérarchie socio-économique qui va se trouver écrasée. La production 
socialement nécessaire peut donc n’exiger que peu de travail de chaque 
travailleur, même avec des techniques de production moins productives 
qu’elles ne le sont, surtout si la répartition des tâches permet une 
réduction de la population inactive, aujourd’hui beaucoup trop 
nombreuse. Une sérieuse diminution de la durée du travail ne peut 
résulter que d’une démocratisation de l’appareil de production. Les 
travailleurs disposent alors du temps nécessaire pour se consacrer à une 
activité qui contribue à donner un sens à leur existence : l’autogestion, 
qui implique des mécanismes de concertation finalement assez simples. 

Or, le redémarrage d’activités productives dans une région paupérisée 
n’est précisément concevable que dans le cadre d’une complète 
démocratie économique. En effet, chaque activité n’est rentable que parce 
qu’elle s’insère dans un ensemble cohérent d’activités diversifiées et 
isolées du marché, mais cesserait de l’être si elle devait à nouveau se 
raccorder à ce dernier (c’est d’ailleurs ce qui rend cet ensemble 
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économique irrécupérable par le système). Chaque travailleur ne peut 
vendre sa production trop chère (par rapport à son prix à l’extérieur de la 
zone) que s’il accepte de payer plus cher ce qu’il achète. Il faut donc que 
tous les travailleurs-consommateurs soient d’accord sur les conditions de 
production et d’échange. Ils ne peuvent l’être que s’ils ont eux-mêmes 
choisi l’objectif économique du groupe et les moyens de l’atteindre. Ce 
qui signifie qu’ils pratiquent l’autogestion, non seulement sur les lieux de 
travail, mais au niveau de l’entité politique, économique et sociale qu’ils 
constituent. Ils détiennent la totalité du pouvoir économique. 

Un plan de survie présuppose donc une société homogène. Dans 
certains cas, celle-ci le deviendra, car la crise peut homogénéiser les 
situations en ramenant tout le monde au même niveau de dénuement. 
Mais le plan peut encore ne s’appliquer qu’à une partie de la population 
régionale, comme il peut d’ailleurs englober d’autres populations, 
extérieures à la région, mais acceptant les contraintes de cette économie 
non compétitive, les mêmes règles du jeu. Car ce n’est pas tellement 
l’autonomie économique d’une région qu’il faut concevoir. C’est 
l’organisation d’une société autonome. 

Les expériences alternatives 

Le mouvement hippy, qui apparut avec la société de consommation, 
eut une importance certaine malgré sa marginalité, surtout aux États- 
Unis, avant de se stabiliser en se fondant en partie dans les autres 
mouvements de contestation sociale formés par des non-marginaux. 
Aujourd’hui, il inspire encore beau coup de ceux qui tentent de survivre 
dans le cadre de l’économie informelle, comme le courant 
autogestionnaire inspire des expériences de démocratie associative de 
plus en plus nombreuses. Ce foisonnement d’initiatives économiques et 
sociales devrait faire l’objet d’un classement, en considérant en 
particulier la manière dont elles s’articulent avec le système. On va 
néanmoins les regrouper ici dans la catégorie trop générale des 
expériences alternatives, comme le font bon nombre d’associations qui 
s’emploient à les favoriser. 
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Les expériences à caractère économique sont pour la plupart tentées 
soit par des travailleurs dont l’instrument de production est tombé en 
faillite (Lip étant en France l’exemple le plus connu), soit par des 
individus qui créent une entreprise en instaurant entre eux de nouveaux 
rapports de production, sans hiérarchie, sans salariat de type classique 
ni spécialisation trop poussée des travailleurs. L’entreprise a 
généralement un statut de type coopératif (coopérative de production 
ouvrière) et se baptise parfois « éco-entreprise » pour affirmer ses 
préoccupations écologiques. Dans la quasi-totalité des cas, elle produit 
pour le marché, donc aux conditions qu’impose celui-ci. Par 
conséquent, elle ne constitue en aucune manière une expérience 
économique originale, contrairement à ce que prétendent parfois ceux 
qui les créent, et qui confondent nouvelles relations économiques et 
nouvelles relations sociales dans le travail. 

Pourtant, il arrive que certaines initiatives soient inspirées par un 
souci d’autonomie par rapport au système. C’est le cas par exemple de 
celles de néo-ruraux qui vivent pratiquement en autosubsistance, ou de 
celles encore de quelques éco-entreprises qui échangent entre elles une 
partie de leur production. Il va sans dire que l’objectif d’autonomie n’est 
jamais atteint, ni par rapport au système ni dans le sens qui a été donné 
précédemment. Il est impossible de se soustraire au Capital (par 
exemple aux règles de la propriété), pas davantage à l’État omniprésent 
(fiscalité, législation sociale, etc.). Néanmoins l’aspiration existe. 

Que leur objet soit social ou économique, ces expériences sont 
souvent critiquées par les auteurs marxistes qui leur reprochent leur 
ambiguïté politique. Les individus qui se regroupent pour traiter une 
affaire qui les concerne ont l’impression qu’ils détiennent un pouvoir 
(ou qu’ils constituent un contre-pouvoir, telle l’association de 
consommateurs), alors que leur existence dépend de décisions qui sont 
prises à un tout autre niveau que celui auquel ils se situent. Cette 
impression peut suffire à créer un consensus social fort utile au 
maintien de l’ordre. De plus, dans le cadre de ce s expériences de 
démocratie associative, des groupes sociaux assument des activités qui 
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relevaient jusque-là de la puissance publique. Par conséquent, leurs 
initiatives accompagnent et facilitent le désengagement de l’État. 

Lorsque l’expérience a un objet économique, elle sert encore plus 
clairement le système. Les travailleurs apportent des solutions à des 
problèmes que les dirigeants politiques et économiques ne parviennent 
plus à résoudre, notamment au chômage. Us acceptent des conditions 
de travail qu’ils refuseraient dans une entreprise classique. En pareil cas, 
le marxiste leur reprochera, d’une part de faciliter « la restructuration 
du capital » (?), d’autre part d’affaiblir les luttes sociales, car ils ne 
peuvent plus se sentir aussi solidaires des autres travailleurs. 

Que ces expériences soient politiquement ambiguës, cela ne fait 
aucun doute. C’est d’ailleurs bien parce qu’elles sont sans portée 
politique apparente et qu’elles peuvent, au moins dans une faible 
mesure, réduire les tensions sociales et le chiffre du chômage, que les 
gouvernements, notamment en Allemagne fédérale et en France, après 
les avoir combattues, les laissent vivre et se développer, parfois même 
les favorisent en les subventionnant. Mais il ne faut peut-être pas 
s’attacher à ce qu’elles sont aujourd’hui ou à ce qu’elles prétendent être. 
Elles constituent un ensemble hétérogène de réalisations que l’évolution 
du système a suscitées ou rendues possibles. L’évolution se poursuivant, 
certaines disparaîtront, en particulier parmi celles qui sont les plus 
intégrées à l’économie et donc au système (comme les Lip ont 
pratiquement disparu). D’autres verront le jour. Elles devront alors 
s’adapter à un contexte encore dégradé, de sorte qu’elles seront peu à 
peu amenées à redécouvrir la dimension économique de la vie sociale. 

A cet égard, la majorité des « alternatifs » allemands ont un 
comportement révélateur d’un état d’esprit qui ne peut être que 
provisoire. Ils s’en tiennent à la définition de l’autonomie que propose 
André Gorz : une autonomie individuelle, qui laisse à chaque travailleur 
le temps de produire une partie de ce qu’il consomme (ou plutôt, en 
l’occurrence, de ne rien produire du tout), tout en bénéficiant des 
avantages de la production « intégrée ». Lorsqu’ils ont un travail 
rémunéré, ils travaillent le moins possible ou se répartissent un même 
poste de travail, quitte à réduire au strict minimum leurs besoins 
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monétaires. Mais ils refusent de s’organiser au plan économique, en 
particulier de procéder entre eux à des échanges qui impliqueraient une 
division du travail, car l’échange crée des interdépendances qui limitent 
inévitablement l’autonomie individuelle. 

Bien qu’ils récusent toutes les références politiques, leur démarche 
s’inscrit dans la tradition d’un des courants de la pensée anarchiste, 
celui qui, en réaction contre la socialisation de l’individu par le pouvoir 
(par le Capital et l’État), en arrive à perdre de vue que l’individu est un 
être social, qu’il ne peut exister et se réaliser que dans un groupe, par 
des échanges avec les autres membres du groupe. Ces échanges sont 
aussi économiques. Car si la dimension technico-économique de notre 
civilisation est devenue anormale, la vie individuelle aura toujours cette 
dimension sociale : l’individu ne peut pas, de sa naissance à sa mort, 
produire tout ce dont il a besoin. Et s’il est très salutaire de réagir contre 
la glorification du travail productif (plus insupportable encore dans les 
pays socialistes), on imagine mal une société d’où ce travail serait 
absent. En fait, ces alternatifs allemands se marginalisent sans former 
une société marginale, parce qu’ils peuvent, à la lisière du système 
productif qu’ils refusent, vivre très largement de l’enrichissement 
collectif qu’il assure. Dès lors, leur autonomie individuelle est à la merci 
de l’évolution technico-économique. Pour la préserver, ils devront, tôt 
ou tard, la concevoir et l’organiser dans le cadre d’une société 
économiquement autonome. 

Aujourd’hui, encore trop peu nombreuses, dispersées, sans territoire 
propre, non coordonnées, ces expériences ne peuvent constituer une 
entité économique composée d’activités suffisamment diversifiées pour 
assurer l’existence d’une société marginale. Mais elles préfigurent déjà la 
base sociale qu’exige l’autonomie. En effet, elles privilégient la qualité 
des rapports interpersonnels et sociaux aux dépens de l’efficacité 
économique : elles inversent les priorités. Elles refusent tout rapport de 
domination, toute relation de pouvoir, de sorte qu’elles s’obligeront, le 
moment venu, à imaginer des conditions de production et d’échange 
qui évitent les contradictions d’intérêts, puisque aussi bien celles-ci sont 
à l’origine de la plupart des rapports de domination institutionnalisés. 


8 



Elles affichent des ambitions individuelles et collectives à l’opposé de 
celles que le système, du fait de sa dynamique compétitive, exige de 
chacun et de tous : produire davantage, consommer davantage, 
l’emporter sur autrui, en particulier par la possession (l’argent conférant 
un pouvoir), s’affirmer socialement par la consommation... En bref, 
elles postulent un nouveau système de valeurs, qui rend possible la mise 
en forme d’un nouveau système économique. 

La socio-économie duale des libéraux 

On sait que presque tous les économistes s’accordent à penser que le 
développement est possible à l’échelle planétaire, c’est-à-dire que le 
déséquilibre entre pays industrialisés et pays dits sous-développés peut 
être redressé « par le haut ». Mais la justice sociale et économique, dès 
lors qu’elle est ainsi définie en termes quantitatifs, n’est pas à instaurer 
seulement entre les nations. Elle devrait l’être aussi dans le cadre de 
chaque nation. Jusqu’à ces dernières années, les tenants du libéralisme 
accusaient les socialistes et les communistes de vouloir réaliser une 
égalisation des situations socio-économiques « par le bas » (ce que ceux- 
ci n’ont d’ailleurs jamais songé à faire), et ils annonçaient que le 
capitalisme allait progressivement réaliser cette égalisation « par le 
haut », le relèvement du niveau de vie des travailleurs (celui des 
Français a été multiplié par quatre depuis la dernière guerre) pouvant 
nourrir cette illusion. Aujourd’hui, constatant que leurs prévisions ne se 
vérifient pas, ils prennent un virage idéologique à cent quatre-vingts 
degrés. Ils se font les chantres des transformations qui effectivement se 
produisent et que critiquent les économistes marxistes, ceux-ci 
n’acceptant qu’une ruche parfaitement organisée comme avenir social. 
Ils décrivent alors une « socio-économie duale », au sein de laquelle 
l’articulation entre activités hautement productives et mondialisées (où 
les travailleurs jouissent de hauts revenus et de la sécurité de l’emploi) et 
activités informelles et de sous-traitance (où le travail est précaire) 
conditionne la survie du système dans son ensemble. 
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C’est ainsi que J. Amado et C. Stoffaes, dans une étude destinée à la 
préparation du VIII e Plan et intitulée Vers une socio-économie duale ? 2 , 
exposent les raisons pour lesquelles il faut se réjouir de la coexistence de 
deux ensembles socio-économiques en France. A vrai dire, cette étude 
est d’une telle médiocrité, dans sa forme et dans son contenu, qu’on a 
peine à comprendre qu’elle ait soulevé une polémique entre partisans et 
adversaires du libéralisme. Mais comme elle demeure un texte de 
référence, il faut bien la prendre en compte. 

Après quelques phrases déroutantes (« le sens d’une crise est 
d’ailleurs souvent celui, soit de réussir, soit de manquer le défi du 
changement. Il peut être l’occasion d’un défi à relever. »), qui 
mériteraient une analyse à la fois grammaticale et logique, les auteurs 
exposent ce que sont ces « défis » (renchérissement du pétrole, mutation 
technologique, etc.), puis concluent que « si elle veut répondre à ces 
défis, la France doit s’adapter », ce qui ne surprendra personne. 

Malheureusement, la population française n’étant pas constituée 
seulement de disciples de J.-J. S.-S., elle ne réagit pas d’une manière 
uniforme devant tant de « défis ». Tandis que beaucoup de Français les 
relèvent (ce sont alors des « hommes modernes »), d’autres ne 
parviennent pas ou ne veulent pas les relever : ce sont indifféremment des 
petits paysans, des artisans, des hippies, des gens qui ont peu de besoins 
et, d’une façon générale, des « catégories non encore parfaitement 
intégrées à la société industrielle », parmi lesquelles beaucoup de 
chômeurs. Cette division de la société est présentée comme volontaire. 
« C’est le sens qu’il faut donner au concept de socio-économie duale, celui 
d’une société divisée volontairement en deux grands sous-ensembles 
d’activités et d’individus, complémentaires et différents. » Comme chacun 
sait, le petit paysan, dont le revenu est inférieur au SMIC, n’a aucune 
envie d’être à la tête d’une grande exploitation agricole... 

Les exclus du système et ceux qui s’en excluent se retrouvent donc au 
sein d’un même ensemble socio-économique, qui serait plus 
« traditionnel » et aussi plus « convivial ». Puisqu’ils jouissent d’une 


2 In La Société française et la technologie (éd. La Documentation française). 
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convivialité dont « les hommes modernes » sont privés, on peut leur 
retirer un peu de la protection sociale dont ils bénéficient. Ainsi 
pourront-ils travailler en toute liberté, éventuellement dix-huit heures 
par jour, sans congé s’ils ne souhaitent pas en prendre, sans retraite s’ils 
ne sont pas fatigués de travailler. Du coup, pourraient renaître des 
métiers que l’évolution technico-économique (et une « mentalité 
pseudo-égalitaire ») avait tendance à faire disparaître, depuis la 
concierge ou le porteur de gare, jusqu’à l’ébéniste d’art ou le producteur 
de yaourts artisanal. 

Cependant, comme on peut difficilement croire que le chômage sera 
résorbé grâce à la réintroduction de porteurs dans les gares et de 
concierges dans les immeubles, les activités de services qui se trouvent 
protégées par les frontières ou par des monopoles d’État sont 
incidemment mentionnées aux côtés de la fabrication artisanale de 
yaourts : les administrations publiques, les Postes et Télécommunications, 
la SNCF, l’hôtellerie feraient ainsi partie des activités de main-d’œuvre où 
les progrès techniques réducteurs d’emplois n’ont pas lieu d’être adoptés. 
Va-t-on voir revenir la demoiselle des Postes ? 

Le secteur traditionnel et informel comprend en outre - et c’est sans 
doute là le plus important - des activités de sous-traitance. Les sous- 
traitants, travaillant pour le compte du secteur hautement productif, 
serviront « d’édredon » à celui-ci : il amortira « les à-coups, les 
récessions, les montées en puissance ». Est-ce à dire qu’il tombera en 
faillite quand les firmes dominantes seront en difficulté ? Nullement ! 
Car il nous est expliqué plus loin que le secteur informel est 
suffisamment protégé par son « archaïsme » et sa « viscosité » (?) et que 
« les aléas de la conjoncture rebondiront sur lui comme les coups sur un 
édredon ». En effet, s’il s’agit d’un édredon... 

La socio-économie duale est donc l’idéal. « Le péril serait grave que, 
dans l’ardeur à relever le défi technologique, la France ne parvienne à 
un état dangereux de fragilité, faute d’avoir su délibérément construire 
son développement sur la dualité de son potentiel économique et, 
partant, sur la dualité de ses structures sociales. » En clair, rien de plus 
heureux ne pouvait arriver que cette évolution économique et sociale à 


11 



laquelle on assiste aujourd’hui. Elle va même dans le sens de la 
démocratie. Nous apprenons en effet qu’ « une nation n’existe que par 
l’unité qui la constitue et faute de laquelle elle se désunit » (si l’idée 
émise est des plus discutables, l’implacable logique de la phrase n’aurait 
pas déplu à M. de La Palice), mais qu’unité ne signifie pas uniformité. 
Le droit à la différence est de plus en plus souvent revendiqué. Quelques 
Français veulent devenir informaticiens ou P.-D.G. de multinationales, 
d’autres préfèrent être porteurs de gare. Il faut respecter ces choix 
individuels et modifier en conséquence le système d’enseignement, la 
législation sociale et la fiscalité (des propositions étant faites en ce sens). 
D’ailleurs, comme il existe aussi des choix intermédiaires, « il ne s’agit 
pas seulement de remplacer la société monolithique [?] par la simple 
dualité. Il faut ouvrir progressivement le champ à cette socio-économie 
multidimensionnelle qui demeure l’expression concrète de la pluralité, 
donc de la démocratie. » 

Cette phrase, tout à fait remarquable, mais qui dénote aussi une 
confusion intellectuelle assez inquiétante (la démocratie est associée, 
non plus à la pluralité des opinions, mais à la pluralité des situations 
socio-économiques), clôt enfin l’étude de MM. Amado et Stoffaes. Ces 
derniers ont beaucoup insisté à la fois sur le caractère volontaire de la 
division de la nation et sur la complémentarité des activités exercées par 
les deux parties de la société : le sous-traitant travaille pour la 
multinationale, le porteur de gare se charge des bagages de « l’homme 
moderne », etc. Ils n’envisagent pas une rupture entre les deux socio- 
économies, bien au contraire : ils dénoncent le risque qu’elle ferait 
courir à la France, la France étant en l’occurrence la socio-économie 
dominante. Mais ils présupposent aussi que cette dernière va 
favorablement évoluer vers « la nouveauté » et « le changement ». L’idée 
qu’elle pourrait tendre à l’asphyxie, avec un champ social de plus en 
plus restreint, ne leur vient pas une seconde à l’esprit. Or, c’est cette 
perspective qui paraît aujourd’hui la plus probable. Par conséquent, si le 
porteur veut conserver durablement un emploi, il devra délaisser les 
bagages de l’informaticien, pour assurer le transport des pots de yaourt 
de l’artisan, étant entendu que ce dernier devra de préférence vendre sa 
production dans le cadre de la socio- économie informelle et prétendue 
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traditionnelle, quitte à gagner moins d’argent. Il serait d’ailleurs 
illogique que les hommes modernes aient envie de consommer autre 
chose que les produits modernes de l’agro-business. 

Aspects politiques de l’autonomie économique 

Pour l’heure, la plupart des individus qui se lancent dans des 
expériences alternatives cherchent à satisfaire leurs seules aspirations (à 
la convivialité, à un plus grand respect de l’écosystème, etc.). Ce sont 
parfois d’anciens militants marxistes, qui, ne croyant plus à la 
révolution et à la société meilleure qu’ils en attendaient, ont décidé de 
vivre dès maintenant leur idéal social. En se marginalisant, ils ne 
prétendent pas accomplir un acte politique. Certains, il est vrai, pensent 
que cet acte a valeur d’exemple : ils estiment que tout le monde pourrait 
opter pour le genre de vie qu’ils ont choisi. Mais ils ne se dotent pas 
d’une stratégie pour provoquer cette étonnante mutation des 
comportements. Ils se bornent à attendre le miracle. 

La démarche des alternatifs n’est pas généralisable. Mais elle n’en a 
pas moins une portée politique, qui peut sous certaines conditions 
devenir décisive. On peut même penser que ce s démarches 
convergentes, qui se font jour dans tous les pays industrialisés, sont 
l’amorce d’un mouvement historique (comme le fut par exemple celui 
des peuples coloniaux luttant pour leur libération), dont l’ampleur 
dépendra de la conscience qu’il aura de lui-même et de son rôle. 

La manière de vivre des alternatifs permet, sinon présuppose, une 
meilleure adaptation de la production à chaque milieu particulier. Un tel 
effort d’adaptation est, on le sait, une des conditions au rééquilibrage 
socio-économique entre pays industrialisés et pays sous-développés. Ce 
rééquilibrage impliquerait en outre une réduction de la production des 
premiers, réduction que les alternatifs encouragent en réduisant leur 
consommation, et dont ils contribuent aussi à dédramatiser la 
perspective, en prouvant que le bien-être matériel n’est pas proportionnel 
à la quantité de biens et de services produits. Ainsi, bien que s’employant 
à ne résoudre que leurs problèmes personnels, les alternatifs créent un 
contexte qui, s’il se généralisait, placerait les peuples du tiers monde en 
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meilleure position pour résoudre les leurs. Donc leurs initiatives ont déjà 
une portée politique au moins virtuelle. Il s’agit maintenant de savoir si 
elles s’élargiront assez pour avoir un impact économique effectif. 

D’autre part, dans le cadre national et international actuel, les forces 
politiques sont tenues de ne prendre en compte que les intérêts de la 
base sociale qu’elles représentent ou sur laquelle elles s’appuient. Ainsi, 
le parti (et le syndicat) au plan national, l’État au plan international 
maintiennent-ils activement, par le simple exercice de leurs fonctions 
respectives, une organisation politique, économique et sociale fondée 
sur des rapports de forces entre groupes sociaux aux intérêts 
contradictoires, si bien que les contradictions d’intérêts ne peuvent que 
se perpétuer, avec les tensions, les crises et les conflits qu’elles 
engendrent. Impossible d’échapper à une problématique qui fait des 
intérêts matériels la cause déterminante des relations entre individus, 
groupes sociaux et nations. De ce point de vue, on peut accepter la 
formule désabusée d’André Gorz : « La société ne sera jamais bonne par 
son organisation. » En effet, son organisation actuelle ne peut être 
démocratisée, puisque sa construction technico- économique ne peut 
pas l’être (d’autant que cette construction étant mondiale, la 
démocratisation serait à effectuer à l’échelle mondiale !). C’est aussi 
pourquoi une planification économique, qu’André Gorz préconise 
malgré les défauts qu’il lui reconnaît (et son inefficacité à l’échelle 
réduite où il l’envisage), ne pourrait être qu’autoritaire. Mais que faut-il 
en conclure, sinon qu’une amélioration des rapports sociaux et 
internationaux n’est pas à attendre de cette société, compte tenu de la 
construction technico-économique qui est la sienne ? 

Ceux qui veulent cette amélioration ne peuvent donc tabler que sur 
une autre société, dont l’organisation démocratique favoriserait une 
autre construction économique et technique. Cette société, seuls les 
alternatifs sont susceptibles de la mettre en forme. En refusant tout 
rapport de domination et toute relation de pouvoir, ils instaurent un 
nouveau rapport à autrui (sans doute celui que les socialistes attendent 
bien en vain d’un « homme nouveau ») qui devrait radicalement 
modifier les relations économiques, en permettant notamment de 
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reconsidérer la manière dont les intérêts individuels peuvent se 
concilier grâce à l’accomplissement d’un projet commun : un projet qui 
ferait nécessairement éclater le cadre politique traditionnel. 

La société que préfigurent les expériences alternatives n’est pas 
nationale, au sens habituel du terme, ni même régionale. Si elle 
s’organise en tant que telle, elle sera soudée par son idéologie, c’est-à- 
dire par ses choix sociopolitiques, par les principes qui président à son 
organisation, par les valeurs qu’elle respecte et met en œuvre, par les 
objectifs qu’elle s’assigne... Elle sera caractérisée par ce nouveau 
rapport à autrui, mais à un autrui qui se trouve partout où existe une 
société porteuse de la même idéologie. On peut donc très bien 
concevoir que deux entités socio-économiques autonomes par rapport 
au système, l’une par exemple située en Europe et l’autre en Afrique, 
fusionnent en une seule entité politique, si la fusion est une condition 
nécessaire à la réalisation de leurs projets respectifs. 

Une telle perspective paraît invraisemblable - aussi invraisemblable 
que l’était au début de ce siècle celle d’une Europe économique. Il faut 
pourtant bien l’envisager comme une possibilité à long terme, si l’on 
veut éviter que les problèmes auxquels les nations industrialisées vont 
être confrontées soient à jamais insolubles, c’est-à-dire que ces nations 
soient condamnées à payer indéfiniment le prix de leurs ambitions et de 
leurs excès historiques. 

Qui peut le souhaiter ? La justice ne consiste pas à répartir la misère 
dans le monde autrement qu’elle ne l’est aujourd’hui ! 

Admettons par exemple que des Corses parviennent à constituer une 
entité socio-économique relativement autonome par rapport au 
système. Ils ne pourront pas vivre sur les seules ressources de la Corse, 
même s’ils disposent de l’île entière. Ils devront importer, ne serait-ce 
que des outils, ou des matières premières pour en fabriquer. Ils ne 
jouiront pas d’une véritable autonomie économique, telle qu’elle a été 
précédemment définie : leur reproduction sociale dépendra de facteurs 
externes. Le risque qui découle de cette dépendance à l’égard de 
fournisseurs étrangers ne peut être totalement éliminé que par un 
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accord politique : il faut que ces fournisseurs cessent d’être des 
étrangers. Ce qui ne signifie pas que les Corses, après s’être séparés de la 
France et détachés de l’économie mondiale, devront, pour des raisons 
économiques, renoncer à leurs particularités culturelles, à leur manière 
et à leurs raisons de vivre, pour se fondre dans une entité politique avec 
des Français, des Allemands ou des Africains. C’est la notion 
d’indépendance politique qu’ils vont devoir reconsidérer. 

Sans entrer dans une critique des règles de droit qui régissent les 
relations entre sociétés politiquement indépendantes, règles qui sont 
aussi inacceptables que la pratique qui en est faite, puisqu’elles sont 
violées chaque fois qu’un État y a intérêt et est en position de le faire, on 
doit noter que ces sociétés ont des devoirs les unes à l’égard des autres 
dès lors qu’elles sont économiquement interdépendantes. Ces devoirs 
sont d’ordre politique et devraient faire l’objet de contrats politiques. Il 
est anormal et immoral que la France vende des armes au Gabon sans se 
soucier de l’usage qu’en fera l’État gabonais (en droit, ce dernier pourra 
massacrer sa population sans que la nation française soit autorisée à 
intervenir, puisque ce serait s’ « ingérer » dans les affaires intérieures 
d’un pays étranger), mais il est tout aussi anormal que les Gabonais 
vendent du manganèse à la France (indépendamment de toute 
considération sur les conditions dans lesquelles s’effectue ce transfert de 
ressource) sans avoir le droit de vérifier que le type de développement 
qu’elle met en œuvre est conforme à leurs intérêts. Pour que les 
échanges entre la France et le Gabon soient sains d’un point de vue 
politique, il faudrait que chacune des deux nations soit d’accord sur 
l’objectif que l’autre poursuit, objectif à la réalisation duquel elle 
contribue en livrant un peu de ce qu’elle produit ou possède. 

Il en irait de même pour les Corses avec leurs fournisseurs. Les premiers 
auraient à faire accepter leur programme économique par les seconds, dont 
ils auraient évidemment à approuver aussi le programme. Ce serait, en 
quelque sorte, la base politique d’une planification internationale, chaque 
entité sociopolitique concevant son « développement » suivant ses voies 
propres, mais sans pouvoir poursuivre un objectif contraire aux intérêts 
d’autres entités politiques indépendantes. 
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Bien sûr, il s’agit là d’une vision très idéaliste de ce que pourraient 
être les relations entre les peuples. Quand on voit comment se 
comportent aujourd’hui toutes les nations, même les plus 
« démocratiques », on est en droit d’émettre des doutes sur leur capacité 
à subordonner leurs intérêts à la recherche d’un peu plus de justice et 
d’harmonie. Mais c’est bien en cela que les alternatifs ont un rôle à 
jouer : ils peuvent enfoncer un coin dans cette collectivité internationale 
qui ne peut d’elle-même se transformer. 

L’autonomie économique est l’objectif immédiat qu’ils devraient 
s’assigner. Elle implique la rupture des échanges, tels qu’ils se pratiquent 
aujourd’hui, au sein de chaque pays et à l’échelle mondiale. Mais 
l’objectif à plus long terme n’est pas et ne peut pas être de rompre les 
relations qui se sont nouées entre les peuples, ni de stopper des 
échanges qui permettent de mettre en commun certaines ressources 
trop inégalement réparties. Il est de transformer des liens 
d’interdépendance conflictuelle en liens de solidarité effective. 

L’autonomie économique n’est donc pas une fin en soi. Elle est le seul 
moyen, la seule opportunité qui soit offerte par le système lui-même, du 
fait des conséquences sociales de son évolution (de la marginalisation 
d’une partie de la société), de reconstruire progressivement le monde 
comme il faudrait qu’il le soit pour devenir, peut-être, un peu plus juste, 
un peu moins déchiré par des contradictions d’intérêts : de bas en haut. 

Les moyens d’agir 

Les expériences alternatives pourront se transformer en un système 
alternatif si elles prolifèrent en se coordonnant, c’est-à-dire si elles 
développent des activités suffisamment diversifiées pour que les nouvelles 
entités sociales puissent se détacher progressivement du système 
dominant, jusqu’à la rupture complète qui ferait d’elles des entités socio- 
politiques. Elles n’y parviendront que si elles se dotent d’un organe 
capable à la fois d’assurer la cohérence des initiatives et de programmer 
celles qui doivent être prises. Cet organe, qu’on appellera par exemple la 
Centrale économique, ne constitue pas un pouvoir, mais bien plutôt son 
contraire. Il n’est que le heu où s’élabore la décision collective. 


17 



Les statuts de la Centrale, dans la mesure où ils précisent son mode de 
fonctionnement, doivent strictement refléter la démocratie économique 
qu’elle a à mette « techniquement » en forme. Par exemple, les 
techniciens auxquels elle a recours n’ont qu’une fonction d’étude et de 
proposition. De leur côté, les apporteurs de capitaux n’ont aucun droit 
de regard sur l’usage qui en est fait. Le pouvoir de décision appartient 
exclusivement à ceux qui sont ou ont été les bénéficiaires des opérations 
de la centrale : il est réparti d’une manière égalitaire entre tous les 
travailleurs ou, plus généralement, entre tous les citoyens des entités 
socio-économiques en voie d’autonomie. 

La Centrale n’est pas un planificateur de type classique, qui impose 
des objectifs aux agents économiques. Elle doit en effet préserver la 
liberté d’entreprendre, celle-ci étant incontestablement une liberté 
individuelle essentielle. 

Peut-être faut-il ici faire une parenthèse. On a coutume d’opposer la 
rigidité sclérosante de la planification à l’efficacité de l’économie de 
marché, en attribuant à la concurrence des vertus qui sont, en réalité, 
celles de la libre entreprise. La concurrence est à condamner sans 
beaucoup de nuances. Dans quelque domaine qu’elle se pratique 
(l’économie, la politique, la vie sociale, le sport), elle n’est jamais qu’un 
effort individuel ou collectif pour l’emporter sur autrui, le 
« dépassement de soi-même » qu’elle favoriserait n’étant qu’un résultat 
éventuel de cet effort. Elle est condamnable, parce qu’elle encourage ou 
impose ce rapport à autrui, qui est à l’opposé de celui que l’individu 
devrait naturellement avoir. Un rapport agressif qui n’est pas du tout, 
quoi qu’on en dise, inhérent à la nature humaine, pour cette excellente 
raison qu’il n’existe pas de nature humaine. L’homme étant aussi 
inachevé que tous les autres êtres vivants, ce qu’il sera, ou pourrait être, 
ne saurait se déduire de l’observation de ce qu’il fut ou est encore. Être 
social, ses qualités dépendent très largement de la qualité de son rapport 
aux autres. Et, compte tenu du cadre social qui est le leur, on s’étonne 
presque que les Occidentaux ne soient pas plus agressifs qu’ils ne le 
sont, puisque leur agressivité est sollicitée d’une manière aussi constante 
qu’insidieuse, en particulier par cette obligation qui leur est faite de 
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participer à une compétition qui transforme autrui - dont chacun a 
besoin pour vivre - en un rival ou un ennemi à abattre. 

Mais la concurrence est l’indispensable contrepartie de la liberté 
d’entreprendre, qui n’est elle- même, dans l’état actuel des choses, 
qu’une latitude laissée à ceux qui ont les moyens matériels et 
intellectuels d’entreprendre de réaliser leur objectif individuel 
d’enrichissement contre les autres, en exerçant un pouvoir sur eux et à 
leur détriment au moins relatif. La concurrence vient assurer la 
sélection des initiatives, en éliminant, sur la base de critères d’ailleurs 
discutables, celles qui ne contribuent pas à l’enrichissement collectif. 
Mais on ne peut lui attribuer l’extrême créativité du système capitaliste, 
d’autant qu’elle provoque, au contraire, beaucoup de gâchis. Cette 
créativité ne tient qu’à la quantité et à la diversité des initiatives. Elle est 
nécessairement beaucoup plus grande dans les pays capitalistes que 
dans les pays socialistes, où seul le planificateur central détient 
l’initiative économique. Elle serait à coup sûr beaucoup plus 
remarquable encore, si tous les individus pouvaient innover, étant 
entendu que les raisons qu’ils auraient de le faire sont fort nombreuses, 
en dehors de celles qui sont précisément à exclure : volonté de 
domination et d’enrichissement strictement personnel. 

Au plan économique, comme en tous domaines, l’initiative 
individuelle est un facteur de progrès social, à la condition qu’elle ne 
vise pas (ou n’aboutisse pas) à établir des relations de pouvoir et 
d’exploitation entre les membres du groupe. Il faut donc la favoriser, 
non seulement dans l’intérêt de l’individu qui doit pouvoir se réaliser 
pleinement (ce qui présuppose que se réalise son potentiel 
d’imagination créatrice), mais dans l’intérêt du groupe social. Elle peut 
l’être, si la Centrale, au lieu d’établir un plan rigide, procède 
constamment à des réajustements, à ceux qui sont imposés par la 
conjoncture, mais aussi à ceux que rend possibles et souhaitables la 
dynamique sociale. 

Se posera un problème de ressources. Jusqu’ici, il est généralement 
mal abordé par les alternatifs, quand ils créent un organisme de 
financement pour faciliter leurs entreprises. Outre qu’ils prévoient pour 
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cet organisme un mode de fonctionnement qui lui interdit d’être 
l’instrument d’une démocratie économique, ils adaptent leur 
programme d’intervention aux ressources dont ils disposent. Ils 
devraient, à l’inverse, établir leur plan de trésorerie en fonction de leurs 
projets d’investissements, puis chercher les ressources nécessaires, dont 
l’origine dépend précisément de la nature des projets. 

Les capitaux dont a besoin la Centrale ne peuvent être attendus d’une 
« accumulation primitive » réalisée par les producteurs sous le contrôle 
desquels elle travaille. Pour l’essentiel, ils proviendront de contributions 
volontaires de la société incorporée au système dominant, contributions 
qui seront d’autant plus généreuses que le projet politique des alternatifs 
sera plus crédible. Il faut en effet que les majorités comprennent et 
approuvent les objectifs des minorités marginales ou marginalisées. 
C’est là un point très important sur lequel on va revenir. Une chose est 
en tout cas certaine : les fonds susceptibles d’être collectés dans le public 
sont considérables. Mais s’y ajoutent encore ceux qui peuvent être 
demandés à l’État et aux collectivités publiques. Car s’il ne peut être 
question de constituer le capital de la Centrale sur fonds publics, il est 
toujours possible d’obtenir des subventions pour tel ou tel projet 
particulier. Les gouvernements faciliteront sans doute le travail de la 
Centrale, aussi longtemps qu’ils verront dans les initiatives des 
alternatifs le moyen d’éviter des troubles sociaux, en particulier dans les 
régions les plus affectées par la crise. Quant aux collectivités 
décentralisées, leur aide financière dépendra des rapports de forces au 
plan local. C’est probablement dans ces mêmes régions qu’elle sera la 
plus significative. 

Une stratégie 

Admettons donc cette éventualité : les alternatifs font élaborer par leur 
Centrale un plan de survie analogue à celui dont il a été question plus 
haut. Ce plan prend en compte les activités existantes ou immédiatement 
possibles, puis programme celles qui devraient être promues pour que se 
constitue une entité socio-économique relativement autonome. Il repose 
donc sur un grand nombre d’hypothèses. 
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Notamment, sa mise en œuvre pourra être assurée aussi bien par ceux 
qui s’excluent du système dominant que par ceux qui, s’en trouvant 
exclus (chômeurs, paysans ruinés), accepteront de vivre comme 
l’impose la marginalisation économique, sans le niveau de 
consommation de l’Européen moyen, mais aussi, il est vrai (et c’est déjà 
là une compensation non négligeable), sans les rapports sociaux et les 
relations de pouvoir que celui-ci est obligé de supporter. Les candidats 
risquent alors d’être fort nombreux. Pour qui n’a rien ou presque, 
renoncer à avoir ne constitue pas un lourd sacrifice. En revanche, 
participer à une œuvre collective qui déborde toutes les frontières 
traditionnelles, c’est acquérir ce que personne ou presque n’a 
désormais : une raison sociale de vivre. 

Ainsi le plan doit-il prévoir l’incorporation d’une partie croissante de 
la société dans le système alternatif, par conséquent celle de territoires 
dont les ressources peuvent modifier notablement les conditions de 
travail et de vie de la population marginale. Il vise à étendre la zone 
d’autonomie économique, qui est aussi une zone de « non-pouvoir ». 
Or, une telle extension peut s’effectuer, soit à la faveur d’un 
approfondissement des difficultés socio-économiques, soit dans le cadre 
d’une stratégie de désorganisation du système dominant. Dès lors, le 
plan a ou peut avoir une dimension subversive. Il peut en effet se borner 
à envisager l’extension comme une simple hypothèse, mais peut aussi 
indiquer les moyens à employer (mise en faillite d’une entreprise, 
blocage de certains échanges, etc.) pour que cette hypothèse se réalise. 
Rappelons cependant que, dans le contexte social contemporain, le 
recours à la violence est à proscrire 3 . Tout au plus celle-ci peut-elle être 
retenue, à titre exceptionnel, comme moyen tactique d’atteindre un but 
ponctuel, dans le cadre général d’une stratégie non violente. 

D’autre part, il est exclu qu’un système alternatif puisse être mis en 
forme et survivre à l’intérieur d’un pays donné. S’il doit voir le jour, ce 
sera dans tous les pays et sensiblement partout en même temps. La 
Centrale devra donc intervenir hors des frontières, pour y favoriser des 


3 Ce très grave problème de la violence mériterait évidemment plus que les quelques lignes 
qui lui sont consacrées dans mon ouvrage Que la crise s’aggrave. 
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initiatives analogues à celles qu’elle coordonne à un plan national ou 
régional. Sa politique (ou plutôt celle des Centrales réparties dans le 
champ international qui, en se coordonnant elles-mêmes, forment un 
centre de décision supranational) entrera d’une autre manière encore en 
contradiction avec celle de l’État. Ce sera le cas en particulier à l’égard 
du tiers monde. 

La mise en œuvre progressive du plan de survie ayant des incidences 
sur les économies sous- développées, la Centrale doit les évaluer, en 
précisant à quels échanges il faut définitivement renoncer ou quelles 
nouvelles conditions d’échange seraient à prévoir et à proposer aux 
intéressés. Concrètement, elle pourrait alors se présenter comme un 
bureau d’études, au service des peuples et non plus des gouvernements, 
même si, dans l’immédiat, elle ne peut évidemment établir de relations 
directes avec les premiers sans intervention ni contrôle des seconds. Si 
un programme de reconstruction économique d’une région du tiers 
monde, comportant des propositions de coopération véritable (c’est-à- 
dire à l’opposé de celle qui se pratique aujourd’hui au profit des États et 
des minorités privilégiées), pouvait être proposé à la population, celle-ci 
saurait beaucoup plus précisément en vue de quoi elle doit s’opposer à 
l’État et comment, en pratique, elle pourrait elle-même exercer le 
pouvoir économique. 

La nature des rapports que la Centrale a pour mission de favoriser à 
l’intérieur et à l’extérieur des frontières rend son travail inévitablement 
subversif. L’État, quelles que soient ses options politiques, finira par 
réagir. S’il peut laisser pendant un temps se développer des expériences 
échappant à son contrôle, il n’acceptera pas qu’une partie de la société 
mette en forme un système fondamentalement différent de celui dans le 
cadre duquel s’exerce son pouvoir, l’économie devenant 
authentiquement duale ou, plus précisément, deux économies qui 
n’obéissent pas à la même logique coexistant à l’intérieur des frontières. 
Même s’il favorise au départ cette évolution, il tentera d’éviter qu’elle se 
poursuive et qu’elle aboutisse à créer, sur le territoire national, des 
zones trop étendues de non-pouvoir. Reste à savoir s’il pourra 
l’empêcher. L’asphyxie économique devrait réduire peu à peu les 
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ressources publiques, donc sa capacité de contrôle et de répression. De 
plus, il devra tenir compte de l’opinion, en l’occurrence des sentiments 
de la majorité à l’égard de la minorité marginale. C’est là que le rôle du 
Mouvement peut être décisif. Celui-ci est porteur de l’idéologie des 
alternatifs au sein même de la société dont ils s’excluent. Il doit 
s’employer à y développer un réseau de complicités actives, non 
seulement pour drainer des contributions financières et des aides 
diverses, mais pour faciliter les actes de subversion qu’une stratégie de 
désorganisation du système peut rendre nécessaires. Il lui revient enfin 
de faire comprendre et approuver les projets de la minorité, afin que 
toute tentative de répression de cette dernière par l’État se heurte à 
l’opposition de la majorité. 

Au demeurant - et même si partout en Occident s’instaure un 
« fascisme d’impuissance » - il est peu probable que l’État puisse, dans 
les démocraties occidentales, se comporter comme le font aujourd’hui 
les dictatures d’Amérique latine. Là-bas, des militaires, au service des 
oligarchies nationales et des intérêts étrangers (principalement nord- 
américains, mais aussi européens et japonais), s’opposent à la 
redistribution du territoire national, en particulier au morcellement des 
grandes propriétés, qui pourtant permettrait aux paysans sans terre et 
aux chômeurs non assistés de mettre en forme, à l’écart de l’économie 
moderne, des entités socio- économiques autonomes, au sein desquelles 
le travail serait sans doute très peu productif et le niveau de vie très bas, 
mais qui du moins assureraient l’existence de cette population qui crève 
aujourd’hui de faim. Ici, les gouvernements, au service des majorités 
nationales et des intérêts multinationaux, ne pourront ni compter sur la 
passivité de la minorité condamnée par l’évolution technico- 
économique, ni noyer dans le sang ses révoltes avec l’assentiment de la 
majorité. Us seront obligés de transiger. 

L’État devra se rendre à l’évidence : du seul fait que le champ 
économique est devenu mondial, il n’est plus possible de cantonner 
dans le tiers monde la fraction de la population marginalisée par 
l’évolution technico-économique. Elle existe partout. Elle est répartie 
dans tous les pays. Elle augmente partout, tandis que se réduit la base 
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sociale de l’économie dite moderne. La seule attitude raisonnable de 
l’État sera de la laisser s’organiser, afin qu’elle procède à la mutation du 
mode de production et d’échange, de sorte qu’un nouveau système 
socio-politique et économique puisse peu à peu occuper tout le champ 
social, c’est-à-dire accueillir et assurer l’existence de l’autre partie de la 
société, à mesure qu’elle sera, à son tour, condamnée. 

Une hypothèse de travail 

L’alternative aux deux systèmes qui s’imposent aujourd’hui à toutes 
les sociétés (avec leurs innombrables nuances qui suffiraient à prouver 
qu’ils ne sont que deux variantes d’un même système) n’a aucune 
chance d’apparaître en un point quelconque du globe, pour ensuite se 
propager comme devait le faire la révolution, une révolution que les 
marxistes sont d’ailleurs de moins en moins nombreux à attendre. Elle 
ne peut pas davantage s’inscrire dans le prolongement de l’évolution du 
système, tel le socialisme qui devait être un « dépassement » du 
capitalisme. Si elle voit le jour, elle apparaîtra un peu partout, à la faveur 
de la décomposition sociale que provoque l’évolution technico- 
économique, et comme le résultat possible, mais nullement certain, de 
l’effondrement du système. 

Tout reconstruire de bas en haut, tandis que tout se désorganisera 
sous la pression d’intérêts transnationaux incontrôlables, ce n’est 
évidemment là qu’une éventualité. Il en existe beaucoup d’autres : 
guerre nucléaire, désastres écologiques aux conséquences irréversibles, 
chaos social généralisé et émergence de dictatures militaires, voire d’un 
système de terreur avec prolifération de petits chefs du type mafioso, 
racketteur ou tonton macoute... Tout est possible. Une seule chose, à 
coup sûr, ne l’est pas : cet « avenir de progrès » qu’on persiste à nous 
promettre dans le cadre du système actuel. C’est pourquoi l’éventualité 
la plus optimiste (ou la moins pessimiste) devrait pouvoir servir 
d’hypothèse de travail à ceux qui contestent ce système, qu’ils 
demeurent actifs au sein de celui-ci ou qu’ils s’en soient exclus. 

L’alternative n’étant pas à imaginer pour demain, mais au contraire à 
mettre en forme aujourd’hui, la problématique politique est toute 
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nouvelle. Il ne s’agit plus de préparer un avenir meilleur, mais de vivre 
autrement le présent. La démarche des alternatifs est conforme à cette 
problématique. Ils ne se préoccupent pas plus de développement que les 
Pygmées d’Afrique équatoriale. Mais ils ne peuvent pas se retrancher dans 
leur microcosme. Leur expérience ne survivra que si elle s’étend. De plus, 
la manière de vivre le présent peut fort bien déterminer l’avenir. C’est 
donc à préciser cet avenir qu’ils doivent s’employer, afin de s’assurer que 
leurs actions présentes le préparent et ne le compromettent pas. Ou pour 
encourager des initiatives en dehors même de celles qu’ils prennent. 

Par exemple, lorsque des Corses et des Cévenols régénèrent les 
châtaigneraies dans leur région où le châtaignier, son bois et ses fruits 
ont joué un rôle essentiel, ils réadaptent la production régionale à son 
milieu spécifique. Leur initiative ne peut pourtant pas être classée dans 
les expériences alternatives. En effet, ils ne semblent pas disposés à 
revenir aux habitudes alimentaires de jadis, ni à redonner au bois les 
usages qu’il avait dans la construction, l’ameublement et la fabrication 
d’outils. Us veulent faire renaître une production qui avait succombé 
devant la concurrence des céréales, car ils pensent qu’elle peut trouver 
des débouchés à l’extérieur des régions productrices. Les plus 
dynamiques d’entre eux ont d’ailleurs entrepris une campagne de 
promotion de la châtaigne pour ouvrir à celle-ci le marché mondial 
(pourquoi les émirs du Golfe ne consommeraient-ils pas de 
châtaignes ?). Mais si leurs espoirs sont déçus et si la conjoncture se 
dégrade dans leur région, ils seront bien obligés de reconsidérer leur 
projet initial. Ils devront consommer leur production et, si possible, 
amener la population régionale à l’acheter au détriment de son niveau 
de vie : ils auront préparé le terrain à une expérience d’autonomie à 
laquelle ils ne songent pas à l’heure actuelle. 

D’une façon générale, les expériences « à la base » qui se développent 
dans diverses directions (surtout dans le domaine des énergies douces et 
décentralisées) peuvent parfaitement faciliter cette désarticulation de 
l’économie, que les idéologues du libéralisme redoutent beaucoup trop 
pour oser l’envisager. 


25 



Cependant, un risque existe : il est possible que l’État parvienne à 
contrôler l’évolution d’ensemble. Lorsque celui-ci comprendra qu’il ne 
peut résoudre ni le problème du chômage ni ceux que posent les 
chômeurs à la population active, il favorisera peut- être les expériences 
d’autonomie comme on l’a envisagé. Mais en admettant que les tensions 
sociales soient de ce fait apaisées (ce qui signifierait que ces expériences 
ont déjà une ampleur considérable) et que certaines questions soulevées 
par le chômage ne se posent plus (par exemple que les alternatifs aient 
pris en charge les services assurés jusque-là par la puissance publique, 
notamment leur propre sécurité sociale), la situation économique ne sera 
pas assainie pour autant. Car la concurrence internationale continuera de 
s’exercer sur un marché de plus en plus étroit. L’État sera peut-être tenté 
de prendre des mesures protectionnistes. Il risque aussi d’y être contraint 
par la dégradation de sa situation financière et monétaire : un pays qui ne 
peut plus ni payer ses importations, ni récupérer ses créances sur ses 
acheteurs étrangers, est bien obligé de « reconquérir son marché 
intérieur », c’est-à-dire de vivre sur ses seules ressources. En se protégeant 
de la concurrence étrangère, l’État accélérerait la désorganisation de 
l’économie mondiale, mais il pourrait alors programmer l’affaissement de 
l’économie et l’appauvrissement général. Ni les relations de pouvoir ni les 
structures économiques et sociales ne seraient nécessairement 
compromises. Ce risque est analogue à celui qui existe dans le tiers 
monde, où une autarcie relative n’entraînera pas ipso facto les 
bouleversements sociopolitiques indispensables à une reconstruction de 
l’économie au profit de l’ensemble de la société. 

Pour que l’approfondissement des difficultés économiques et sociales 
favorise une transformation très progressive de la société, en même 
temps que l’élaboration d’une nouvelle construction économique et 
technique, il faut que les alternatifs sachent quel avenir ils entendent 
préparer par leurs initiatives actuelles, et comment cet avenir, qu’ils 
forgent pour eux-mêmes, « s’articule » avec celui des majorités. Il faut 
qu’ils se dotent d’un projet politique. 
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Pour une charte 

de la contestation mondiale 


La plupart des alternatifs récusent les schémas politiques. Ils 
s’efforcent d’établir entre eux des rapports équitables, mais s’interdisent 
de définir la justice sociale et de chercher les moyens de l’instaurer. Ils 
sont trop critiques à l’égard de ce s avant- gardes qui veulent imposer 
leur idéal social aux autres, pour se présenter eux-mêmes comme une 
avant-garde. Et ils se méfient du même coup des penseurs politiques 
(ces « maîtres penseurs »), puisque c’est à partir de leurs vues sur 
l’avenir possible et souhaitable que se forment des avant-gardes. Ainsi 
en arrivent-ils à condamner la pensée politique elle-même. Tous les 
schémas politiques s’étant révélés pour le moins décevants dans leurs 
applications, pourquoi tenter d’en élaborer ? 

C’est évidemment l’échec des schémas d’inspiration marxiste qui 
explique leur réserve à l’égard des projets politiques exprimés en termes 
théoriques. Mais si ce s schémas sont en effet peu satisfaisants et souvent 
inadaptés au contexte actuel, s’ils ne prennent pas en compte des 
données qui paraissent aujourd’hui essentielles (l’écologie, les 
aspirations de l’individu qui n’est pas uniquement un être social, etc.), il 
ne faut pas imputer les aberrations nées de leur mise en œuvre à la 
pensée politique, mais bien au contraire à sa sclérose. Il faudrait les 
compléter, les modifier ou les renouveler, en approfondissant l’analyse 
critique de la réalité, une réalité qui d’ailleurs se transforme 
constamment. Car le monde a une dimension politique qu’on ne peut se 
dispenser de comprendre. Et l’on ne peut à la fois souhaiter qu’il change 
et se refuser à imaginer ce qu’il devrait devenir. 
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Les conséquences de cette sclérose sont dramatiques. Elles le sont 
dans le tiers monde où les peuples qui parviennent à se libérer de 
dictatures soutenues par les puissances capitalistes finissent par tomber 
sous le joug de tyrannies qui se veulent socialistes. Elles le sont aussi 
dans les pays capitalistes industrialisés, où le décalage entre le discours 
révolutionnaire et la réalité économique et sociale a pris les proportions 
d’un abîme. Devant cette réalité qu’ils refusent et qui ne génère pas de 
révolution, trop de militants s’engagent dans la voie de la violence, 
notamment dans un terrorisme qui est censé accentuer les 
contradictions entre classes sociales antagonistes (ou présumées telles) 
jusqu’à les rendre enfin explosives. Si leur violence se cherche des 
justifications dans la doctrine politique, qui, en l’occurrence, en donne 
une bien fragile à leurs pulsions agressives instinctives, elle trouve son 
origine profonde dans le désespoir. 

Ce désespoir est compréhensible. L’individu, qui a besoin de 
s’identifier à un groupe social car il y trouve sa raison d’être, a le 
sentiment de ne plus avoir d’avenir quand le groupe n’en a plus. Bien 
sûr, il peut se replier sur une société régionale plus ou moins mythique 
dont il espère la « re-naissance » (dans un monde finissant ?), voire 
s’identifier à une équipe de football ou à un gang de malfaiteurs. Mais 
dans le cadre national, qui demeure celui de l’action politique, celle-ci 
est désormais dénuée de sens. Le contexte concurrentiel endiguant les 
choix des nations industrialisées, la politique interne est subordonnée à 
la recherche de rapports de forces technico-économiques favorables à 
l’échelle mondiale. L’organisation politique et sociale ne saurait être 
modifiée, sauf dans le cas où il pourrait en résulter une amélioration de 
ces rapports de forces. Elle ne peut donc l’être qu’en vue d’une plus 
grande rigueur, d’une meilleure adaptation de la société aux exigences 
de l’économie. Les seuls schémas politiques nationaux envisageables 
sont dès lors de type fasciste, étant entendu que le fascisme peut être 
plus ou moins feutré, et qu’il peut aussi être, soit de droite ou libéral, 
soit de gauche ou socialiste. 

Les contraintes auxquelles les nations sont soumises tiennent 
aujourd’hui à l’effort économique auquel elles sont obligées. Qu’elles 
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soient ou non « développées », toutes les sociétés sont censées devoir (et 
pouvoir) accroître indéfiniment leur richesse et leur puissance. Ainsi, 
les ambitions nationales ne sont en fait que la projection, au plan 
mondial, de celles que nourrit à titre individuel « le bourgeois » au sein 
de la société libérale. Or, si le socialisme condamne la volonté 
individuelle de puissance et d’enrichissement ou, tout au moins, s’il 
cherche à en limiter les effets, il l’encourage lorsqu’elle est collective. A 
cet égard, on peut aujourd’hui constater à quel point le discours d’un 
gouvernement socialiste sur « la présence de la France dans le monde » 
ressemble à celui de la droite la plus élitiste. 

Si la France était un pays idéalement démocratique, donc respectueux 
des valeurs qui fondent la démocratie, elle ne constituerait pas avec 
d’autres pays européens une entité économique, éventuellement 
politique et militaire, capable de rivaliser avec les deux super-grands. 
Elle tenterait de remédier aux conséquences de ses entreprises passées. 
Elle chercherait à s’associer à des pays du Maghreb et d’Afrique noire 
dont les économies sont devenues à son initiative complémentaires de 
la sienne, afin de former une zone politique protégée, au sein de laquelle 
des groupes sociaux hétérogènes pourraient s’organiser en fonction de 
leurs choix culturels sans que l’éventuel enrichissement des uns 
s’effectue au détriment des autres. Elle lancerait un « défi », au heu de 
passer son temps à en relever (avec les résultats que l’on sait). Mais elle 
n’est pas démocratique (ses structures en tous domaines interdisant 
d’ailleurs qu’elle le devienne) ni, encore moins, prête à imaginer ce que 
pourrait être la démocratie à l’échelle mondiale. Elle n’est pas disposée à 
reconsidérer un « rapport aux autres » dont dépend son actuel niveau 
de développement technico-économique, à renoncer à un genre de vie 
qui est pourtant compromis, à abandonner enfin des ambitions 
nationales que les Français ont appris à considérer comme légitimes : la 
prospérité de la France, la grandeur de la France... 

Il est probable que le véritable clivage politique, beaucoup plus 
sérieux et déterminant que le clivage entre droite et gauche, se situe à ce 
niveau des objectifs fondamentaux que poursuit une société. Ces 
objectifs devraient être radicalement différents selon que cette dernière 
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est organisée sur une base élitaire ou sur une base démocratique, c’est-à- 
dire selon la valeur reconnue à l’individu et l’étendue du pouvoir qu’il 
détient. Or, ils sont désormais toujours les mêmes. 

Bien qu’une société ne se réduise pas à l’addition de ses membres, sa 
finalité ne peut être indépendante de la leur ni la transcender. Pourtant, 
aujourd’hui, toutes les sociétés se voient fixer un objectif de bien-être 
matériel, en vue duquel sont imposées au plus grand nombre des 
conditions de travail et de vie insupportables, à l’opposé de l’objectif 
prétendu national. C’est ainsi que des générations de travailleurs ont pu 
être sacrifiées à la prospérité de la France, celle-ci n’étant donc incarnée 
que par ses élites effectivement prospères. Et l’on ne parlera pas des 
innombrables soldats qui sont tombés pour sa grandeur. Mais si une 
fraction de la nation peut être sacrifiée de la sorte à cette entité qu’est la 
France, il est assez naturel qu’il en aille de même, au plan mondial, au 
profit cette fois de quelques nations riches et puissantes, qui 
incarneraient alors l’espèce humaine. 

Les pays industrialisés ont, de facto, assigné un objectif de 
développement à l’humanité entière, leur richesse et leur puissance 
tenant précisément en ce que tout le monde le poursuit. Accumulant 
des capitaux chez eux, provoquant à l’extérieur de la misère et ce que 
celle-ci entraîne (ignorance, malnutrition, maladies, etc.), ils sont en 
mesure de financer de remarquables progrès scientifiques et techniques, 
par exemple dans le domaine de la santé, des greffes d’organes et autres 
opérations fort coûteuses. Bien qu’humaniste (ou parce qu’il l’est !), 
l’Occidental ne mettra jamais en doute l’utilité de ce progrès médical. Il 
admet donc, au moins implicitement, que la survie artificielle de 
quelques individus dans les nations enrichies puisse être assurée au prix 
de la mort de millions d’enfants dans le tiers monde, une mort qui n’est 
nullement naturelle, puisqu’elle est imputable à la misère 
artificiellement provoquée par le système économique mondial. 

D’une façon générale, dès lors que nous pensons qu’il faut, dans le 
cadre sociopolitique actuel, investir en vue de progrès susceptibles de 
bénéficier à tout le monde (la vie du chef d’État d’un pays sous- 
développé peut, il est vrai, être prolongée par une greffe d’organe), le 
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sacrifice d’une partie de l’humanité se trouve justifié. Par nos choix, 
nous affirmons que les individus n’ont pas la même valeur selon le lieu 
où ils naissent (au Nord ou au Sud) et aussi selon la place qu’ils 
occupent au sein de leur société. Les sentiments d’horreur et 
d’indignation que nous inspire l’extension de la misère et de la faim 
dans le tiers monde sont donc irrationnels. Ils sont en complète 
contradiction avec nos préoccupations personnelles (par exemple 
devant la mort), avec notre conception du progrès, avec nos ambitions 
nationales, avec les principes sur lesquels repose l’organisation élitaire 
de notre propre société, avec enfin cet autre sentiment que nous avons 
eu jusqu’ici : celui d’aller dans le sens de l’Histoire, en réalisant les 
aspirations de l’humanité entière. 

Aussi longtemps que nous assimilerons l’évolution de notre société à 
celle de l’humanité avançant vers un terme à la fois idéal et indéfiniment 
futur, aussi longtemps que nous verrons dans nos progrès scientifiques 
et techniques la preuve de cette évolution d’ensemble, nous ne 
parviendrons même pas à imaginer un projet politique nouveau. Celui- 
ci présupposerait une autre conception de ce que doit être l’Histoire. Et 
sa mise en œuvre impliquerait un changement dans le cours de 
l’Histoire, c’est-à-dire que ceux qui aujourd’hui la font ne soient plus en 
état de la faire. 

Du moins la crise va-t-elle dissiper beaucoup d’illusions, en 
particulier celles qui sont nées d’une interprétation tendancieuse de 
notre passé. Nous allons constater que notre civilisation est mortelle. 
Bien qu’ayant réussi à prendre appui sur tous les peuples de la terre, elle 
n’aura été que l’aventure d’une minorité, poussée d’ailleurs par des 
instincts le plus souvent contraires aux valeurs dont elle se réclame. 
Avec bien des aspects positifs (toutes les civilisations en ont eu), cette 
aventure aura démontré que l’homme contemporain est encore capable 
d’autant d’atrocité dans la poursuite de ses objectifs que d’aveuglement 
dans la définition de ces objectifs eux-mêmes. Car l’opulence, la richesse 
matérielle généralisée, n’est qu’une chimère. 

Dès lors que toutes les sociétés sont interdépendantes, poser la 
question de la finalité d’une société revient à s’interroger sur celle de 
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l’humanité. Si celle-ci évolue et tend vers un but, quel est ce but ou que 
devrait-il être ? Les réponses risquent d’être aussi nombreuses que les 
conceptions philosophiques ou religieuses dont elles procèdent 
nécessairement. Mais celle qu’ont apportée successivement le 
capitalisme et le socialisme n’est pas du tout acceptable. Le 
développement des forces productives ne saurait être qu’un moyen, 
parmi d’autres, d’atteindre, dans les limites posées par le milieu 
physique, un objectif qui ne peut être celui de l’humanité que s’il est 
commun à toutes ses composantes. Et s’il est commun à tous, nul ne 
peut lui être sacrifié. Ni une société, ni même un seul individu. 

Ce qui différencie l’humanité des autres espèces vivantes se trouve en 
chaque individu. Quand on sait que les capacités cérébrales de l’homme 
sont très largement supérieures à celles qu’il utilise, de sorte que les 
inégalités individuelles d’intelligence ou de dons ne résultent que d’une 
inégale utilisation, due le plus souvent à la diversité des milieux sociaux 
dans lesquels vivent les hommes, de ces capacités toujours sous- 
employées, une conclusion devrait s’imposer : la société n’a pas d’autre 
objectif que d’assurer la pleine réalisation de ce potentiel que représente 
chacun de ses membres. Il faudrait alors qu’elle soit parfaitement 
démocratique, afin que tous les individus aient un égal pouvoir dans les 
décisions qu’implique la vie sociale. Comme dans la famille idéale, qui 
veille à ce que chaque enfant, individu unique et éphémère, se 
développe dans sa singularité, son développement bénéficiant au groupe 
pérenne dont il fait partie, l’épanouissement des individus favoriserait 
des progrès collectifs, qui auraient sans doute pour fonction prioritaire 
de contribuer à cet épanouissement lui-même. Les progrès dans les 
techniques de production, par exemple, seraient bien davantage 
comparables à ceux qui furent réalisés dans le passé par les travailleurs 
eux-mêmes, qu’à ceux qui sont aujourd’hui concoctés par des élites au 
service d’intérêts étroits, puis mis en œuvre de haut en bas par les 
pouvoirs qui s’exercent sur le corps social. 

En bonne logique, un tel rapport de l’individu à la société en induirait 
un semblable entre sociétés. La collectivité mondiale serait constituée de 
sociétés différentes, qui procéderaient à des échanges afin que chacune 
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d’elles, par des apports spécifiques, aide les autres à atteindre leur 
objectif, un objectif qui serait en définitive commun : développer tous 
les individus qui sont tous également porteurs d’un peu de l’avenir de 
l’espèce. 

Utopie que tout cela ? Sans aucun doute ! Pourtant, il paraît 
invraisemblable que l’humanité, si toutefois elle a un avenir (ce dont on 
peut, il est vrai, raisonnablement douter), demeure organisée 
durablement comme elle l’est aujourd’hui. Avec des moyens techniques 
d’autodestruction formidables, divisée par des contradictions d’intérêts 
qui ne cessent de s’aggraver, elle est maintenue, par son organisation 
même, à un stade qu’on pourrait qualifier de pré-historique, tant il est 
proche du monde animal, où ni la conscience, ni l’imagination, ni la 
morale n’intervient dans le comportement d’espèces génétiquement 
programmées. Il est certain que cette organisation reflète et concrétise le 
rapport que les hommes ont entre eux. Et ce rapport est déterminé par 
le but qu’ils poursuivent, c’est-à-dire par les raisons d’exister qu’ils se 
donnent ou se croient. Pour que change ce type de rapport, il faudrait 
donc qu’ils se trouvent d’autres raisons de vivre. Mais ne vont-ils pas y 
être collectivement obligés, lorsqu’ils constateront que la route qu’ils 
suivent débouche sur le vide ? 

La perception que chacun a d’autrui n’a cessé de changer au cours des 
temps. Elle changera encore, d’autant que les mass média aident à une 
prise de conscience, en montrant la similitude des situations partout 
dans le monde, derrière leur extrême diversité apparente. De plus, le 
capital a noué à l’échelle planétaire des rapports objectifs, imposés par 
l’économie et les techniques, qui ne correspondent déjà plus à la 
division du monde en États-nations. On peut donc espérer que les 
hommes, dans la mesure où ils sont dotés d’une capacité de réflexion, 
parviendront un jour à se sentir solidaires à cette échelle où n’existent 
aujourd’hui que des liens d’interdépendance conflictuelle, de sorte que 
de nouveaux rapports subjectifs permettront d’en établir de nouveaux 
au plan économique et technique. 

Prisonnières du système qu’elles ont élaboré, victimes de sa 
dynamique, les nations industrielles ne peuvent reconsidérer les 
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principes qui fondent leur organisation, transformer leurs rapports 
sociaux, moins encore leurs relations avec le tiers monde. Mais la 
société virtuelle que forment les alternatifs peut, quant à elle, poursuivre 
l’Utopie. Elle se trouve en effet dans une situation historique 
exceptionnelle : elle n’hérite aucune structure, aucune institution. Elle 
peut définir ses fins, avant de s’organiser en conséquence. Elle doit alors 
le faire. 

Il faut que les alternatifs élaborent un projet politique, qui est par 
définition utopique, puisqu’il n’est pas destiné à s’appliquer à l’ensemble 
de la société et qu’il ne vise pas à la transformer. Ce projet ne sera à mettre 
en oeuvre que par ceux qui s’excluent du système et, éventuellement, par 
ceux qui en sont exclus et acceptent de l’être. Il ne concerne les autres que 
dans la mesure où ils seront, eux aussi, placés ultérieurement devant des 
choix qu’ils ne peuvent faire à l’heure actuelle. 

Dans son acception démocratique, la politique est l’art pour une 
société de se gouverner elle-même. Cet art s’appuie nécessairement sur 
des principes et des règles de conduite, qui eux-mêmes dépendent 
largement des objectifs collectifs. Ce sont ces objectifs qui pourraient 
faire l’objet d’une charte, qui aurait à énoncer les droits des individus et 
des entités sociopolitiques, dans un contexte global d’où sont éliminés 
rapports de domination et relations de pouvoir. Parmi ces droits, celui 
de s’organiser librement devrait être reconnu à toute collectivité, aussi 
réduite soit-elle, car une société qui ne cherche pas à accroître sa 
puissance peut se limiter au groupe qui partage les mêmes choix 
culturels. Cependant, pour éviter que les choix des différentes « sociétés 
alternatives » ne soient ou ne deviennent contradictoires, il faut encore 
imaginer un schéma d’organisation théorique qui a un contenu 
économique essentiel. 

Dans le domaine économique, comme dans tous ceux où les pulsions 
des individus et des groupes sociaux doivent être endiguées dans un 
sens acceptable pour la collectivité plus ou moins large qu’ils forment 
(collectivité qui est aujourd’hui mondiale au plan économique), il 
faudrait inventer des « lois », analogues à celles qui ont été ébauchées 
plus haut à propos des échanges (et qui sont évidemment à améliorer). 
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La recherche de ces lois implique une analyse critique exhaustive des 
économies industrielles, capitalistes et socialistes. Il faut comparer ce 
qui est à ce qui devrait être. De cette comparaison se déduira la marge 
d’erreurs et d’aberrations qui n’a cessé de s’élargir, tout 
particulièrement depuis la révolution industrielle, seuil qui n’aurait 
certainement pas dû être franchi sans précautions de tous ordres. 

De même que la charte et le schéma d’organisation théorique, une 
telle étude critique ne peut être que le fruit d’un travail collectif. Elle ne 
servirait pas seulement à préciser le projet encore éventuel des 
alternatifs. Elle contribuerait aussi à ouvrir les yeux de ceux qui ne 
mettent pas en doute l’utilité de ce qu’ils font (ce qui est le cas de la 
plupart des gens), parce qu’ils ne prennent en compte que le cadre 
restreint dans lequel leur action semble en effet nécessaire et bénéfique. 
Or, si l’on ne peut espérer que les travailleurs renonceront à produire ou 
que les entreprises se mettront d’elles-mêmes en faillite, on peut 
imaginer ce qui se passerait si tout le monde prenait conscience des 
vices rédhibitoires de l’activité économique, telle qu’elle est pratiquée, 
des impasses auxquelles elle conduit et des catastrophes qu’elle prépare. 
Perçue autrement, la crise serait aussi vécue autrement. Les majorités 
repues finiraient peut-être par envisager avec moins d’horreur les 
sacrifices auxquels elles seront obligatoirement acculées (au demeurant 
moindres que ceux auxquels on se résigne en cas de guerre), si elles 
comprenaient qu’il peut en résulter un changement hautement 
souhaitable dans le cours de l’Histoire. 

Lorsque les aristocrates français, à la fin du XVIII e siècle, durent 
renoncer à leurs privilèges, il ne s’ensuivit aucune régression pour la 
France qu’ils incarnaient jusque-là. Ils furent simplement ramenés (en 
principe) au même niveau que les autres citoyens. Lorsque les nations 
industrialisées, qui incarnent aujourd’hui « la civilisation » (puisqu’elles 
sont à la fois auteurs et bénéficiaires de tous les progrès scientifiques et 
techniques qui caractérisent désormais celle-ci), devront renoncer à leur 
train de vie collectif, il n’en résultera pas davantage de régression pour 
l’humanité. Elles seront, de la même manière que l’aristocratie 
d’autrefois, déclassées dans la hiérarchie internationale qu’elles ont 
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elles-mêmes instaurée. Leur affaissement n’est à considérer que comme 
la condition d’un nouveau départ, sur d’autres bases sociopolitiques et 
dans une autre direction. Du moins peut-on espérer que celui-ci sera 
encore possible, et que la nouvelle aventure collective qui débutera sera 
plus satisfaisante pour l’ensemble des peuples que celle qui s’achève. 
C’est le seul espoir qui reste à ces nations, comme aux autres. Et c’est 
bien pourquoi il faut le préciser, quitte à en modifier constamment les 
contours. 

L’idéal social n’existe pas. Il n’est qu’une ligne d’horizon qui change peu à 
peu à mesure qu’on avance vers elle. Et la société ne sera jamais 
parfaitement harmonieuse, sans contradiction ni tension. La seule qui le 
soit se trouve au cimetière. Il ne s’agit donc pas de décréter comment tous 
les alternatifs doivent vivre, a fortiori comment devront vivre les 
générations futures si ne sont pas définitivement compromises les chances 
quelles ont de naître. Il s’agit seulement de dire ce qu’est aujourd’hui la 
ligne d’horizon et de proposer des voies pour avancer vers elle. 

Ici, une seule voie a été envisagée comme possible : celle de 
l’autonomie, en tant que moyen d’une reconstruction sociopolitique et 
technico-économique. S’il en existe d’autres, on les découvrira en 
cherchant comment tirer parti des transformations qui se produisent 
partout dans le monde. Il faut alors solliciter une réflexion à l’échelle 
mondiale. Mobilisés autour d’une charte, qui constitue en quelque sorte 
la ligne d’horizon, tous ceux qui veulent avancer vers ce même but 
provisoire doivent contribuer à élaborer, à amender et à actualiser un 
schéma d’organisation théorique, ainsi que les méthodes pour le mettre 
en œuvre, en tenant compte des perspectives qu’ouvre la crise dans les 
pays où ils se trouvent. L’engagement politique change donc à la fois de 
terrain et d’objet pour prendre une ampleur toute nouvelle. Il vise à 
permettre à chaque société, à mesure que toutes s’enfonceront dans une 
crise générale, de se recomposer progressivement sur des bases 
nouvelles, en fonction d’un projet socio-économique acceptable pour 
toutes. Il n’a plus d’autres limites que celles de la terre. Son but idéal est 
de rendre une finalité politique et sociale à l’évolution humaine. Car le 
progrès véritable n’est pas dans la connaissance et dans la maîtrise des 
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techniques. Il est politique. Il est dans l’aptitude des hommes à se 
gouverner, individuellement et collectivement, en mettant leurs 
connaissances et les techniques au service de cet art de vivre ensemble. 

François Partant 


Chapitres IX et X du livre de 
François Partant, 

La Fin du développement, 
naissance d’une alternative ?, 
1982 . 
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Le chômage et l’immigration 


Lorsque vous m’avez invité à donner mon point de vue sur le 
chômage, j’ai accepté sans trop songer à la difficulté du travail que 
j’allais entreprendre. J’ai écrit une cinquantaine de pages avant de me 
rendre compte qu’il est impossible d’exposer, dans le bulletin de votre 
association et les limites qu’il pose, un problème d’une telle complexité. 

Il me fallait expliquer pourquoi le chômage s’aggravera dans les 
années à venir (et pourquoi prévaut l’idée contraire, tout le monde 
s’employant à rassurer l’opinion sur ce point). Il fallait retracer 
l’évolution du marché mondial, depuis la révolution industrielle du 
XIX e siècle qui est à l’origine de sa formation, pour démontrer que les 
facteurs de son expansion ne peuvent plus jouer, qu’il tend au contraire 
à se réduire, qu’on ne peut donc espérer cette croissance forte sur 
laquelle on compte pour que soit résorbé le chômage. C’était beaucoup 
trop long. Pourtant, il me paraît indispensable de situer le problème 
dans une perspective à la fois historique et mondiale. Je m’en explique. 

Nous avons naturellement tendance à aborder ce problème dans une 
optique nationale (ou régionale ou européenne). Nous nous donnons 
alors de fausses priorités. Un exemple : afin de créer de nouveaux 
emplois, la « reconquête du marché intérieur » est la proposition qui a 
été le plus souvent avancée. Il faudrait que le marché national soit, 
autant que possible, réservé à la production nationale. En effet, la 
France qui importe environ 50% de ses biens de production et 25% de 
ses biens de consommation, aurait moins de chômeurs ou n’en aurait 
plus du tout si elle importait moins et produisait d’avantage. C’est 
certain. Mais nous sommes dans une période de croissance faible ou 
nulle. Par conséquent, en admettant que notre pays parvienne à 



fabriquer toutes les machines-outils qui lui sont nécessaires, il en 
résulterait un recul de la production et des licenciements dans les pays 
qui aujourd’hui les lui fournissent, par exemple en Allemagne fédérale. 
La réduction du chômage chez nous aurait pour contrepartie son 
aggravation outre-Rhin. Comment pourrions-nous voir, dans ce double 
résultat, un sujet de satisfaction ? 

Le chômage n’est pas un problème propre à la France où à l’Europe. 
C’est un problème mondial. Il affecte inégalement les pays qui 
participent à un même système économique, parce que les activités 
productives, donc les possibilités d’emploi, sont très inégalement 
réparties dans le monde. Qu’ils soient industriels ou dits « en 
développement », tous ces pays constituant ensemble un « marché 
mondial », ceux dont le taux de chômage est le plus faible sont ceux qui 
se sont assuré une part de ce marché relativement importante par 
rapport au chiffre de leur population. Au total, ce sont les pays 
industriels, dont la France, qui sont de ce point de vue les plus favorisés. 
En effet, ces pays bénéficient encore du déséquilibre des capacités 
mondiales de production qu’a provoqué au XIX e siècle la révolution 
industrielle. Ils bénéficient de ce que l’on appelle aujourd’hui, à tort en 
l’occurrence, une « avance ». Cette prétendue avance (elle en serait une 
si les autres pouvaient suivre) leur assure le monopole d’un nombre 
considérable de productions, qui réduisent d’autant la possibilité de 
produire dans les régions du monde sur lesquelles ils ont longtemps 
exercé une tutelle militaire et politique, régions que l’on qualifie 
improprement de « sous-développées » (l’expression « en 
développement » étant au moins aussi controuvée). 

Le chômage est beaucoup plus dramatique dans la plupart des pays 
du tiers-monde que chez nous, non seulement parce qu’il y frappe 
beaucoup plus de gens (jusqu’à la moitié de la population, voire 
d’avantage), mais parce qu’il est la cause véritable de la faim endémique 
qui sévit dans nombre de ces pays : les affamés ne sont jamais que des 
paysans sans terre ni travail, des gens qui n’ont pas accès aux moyens de 
production, des chômeurs qui ne peuvent être assistés puisque leur pays 
est pauvre. Chercher une solution au chômage ici, sans se préoccuper de 
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ce qu’il deviendra là-bas, me paraît politiquement et moralement 
inacceptable - comme serait inacceptable une politique visant à 
améliorer la situation de l’emploi en France aux dépens de l’Allemagne 
(ou de tout autre pays). Mais c’est, en outre, une erreur 
méthodologique. 

Il faut ici rappeler que la misère dans le tiers-monde n’est pas 
imputable au sous-développement des « forces productives », comme le 
terme même de sous-développement le laisse entendre. Elle n’est pas 
due au trop faible niveau technique des moyens de production mis en 
œuvre, ni à la trop faible productivité du travail que ceux-ci permettent. 
Car, à ce compte, toutes les sociétés auraient été misérables avant la 
révolution industrielle, depuis la Grèce antique jusqu’à la France de 
Louis XIV. La pauvreté des pays du tiers-monde, qui a une origine 
historique, tient au nombre trop réduit d’activités productives 
envisageable face à la concurrence des pays industriels (voir comment la 
France, qui produisait des motocyclettes il y a quelques années, doit 
maintenant les importer du Japon) et au sous-emploi de la population 
qui en résulte. Elle tient aussi à la sous-rémunération du travail, et aux 
deux conséquences qui en découlent : d’une part, les bas salaires (et le 
chômage) limitent le marché intérieur et contribuent d’une manière à 
interdire certaines activités, notamment industrielles. D’autre part, le 
prix des produits exportés étant très bas (leur faible valeur ajoutée 
comporte trop peu de salaires), les exportations rapportent trop peu de 
devises, si bien que les possibilités d’importer sont elles aussi très 
limitées. 

Les pays industrialisés détiennent le monopole de fait d’un nombre 
impressionnant d’activités productives, non seulement dans le domaine 
industriel mais aussi dans la production des services : commerce 
international, banques et assurances, transport et navigation, 
télécommunications, etc. Et leurs entreprises ont le monde pour champ 
d’action. Ils sont riches parce qu’ils concentrent ainsi chez eux 
l’essentiel des capacités de production pour le monde entier, tout en 
contrôlant une bonne part de celles qui existent hors de leurs frontières. 
Du même coup, ils concentrent aussi les possibilités d’emploi. Quoi 
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d’étonnant si affluent de toutes parts des types à la recherche d’un 
travail ? 

Le déséquilibre entre les pays industrialisés et pays sous-développés 
est pour l’essentiel un déséquilibre dans les possibilités de produire, il 
n’a rien de naturel. Il est le résultat d’une longue histoire. Celle-ci a 
débuté à la fin du XVe siècle, avec la conquête par les Espagnols et les 
Portugais de l’Amérique qu’on appellera dès lors latine. Les nations 
européennes qui finiront par envahir le monde entier (seul le Japon 
parviendra à échapper à leur tutelle), commencèrent à accumuler de l’or 
et de l’argent arrachées à ces terres lointaines. Ainsi purent être financés 
les progrès techniques qui aboutirent à la fin du XVIII e siècle à la 
révolution industrielle. Peut-être s’apercevra-t-on un jour que cette 
étape n’aurait pas due être franchie dans les conditions où elle le fut. Il 
n’empêche qu’elle fut décisive. Elle le fut même d’un point de vue 
politique. Les Américains, fils d’émigrants européens et plus futés 
encore que leurs ancêtres, ont été les premiers à le comprendre : une 
puissance industrielle n’a pas besoin d’être une puissance coloniale. 

En améliorant la productivité du travail, l’industrie permet de réduire 
les prix des produits. Ceux-ci se substituent donc à ceux que fabriquent 
les travailleurs moins productifs, par exemple les artisans. Au plan 
international, il en va de même. Et il en résulte une division 
internationale du travail. Au lieu d’obliger un territoire à produire ce 
dont à besoin la métropole, tout en y interdisant les productions 
concurrentes (c’était le principe colonial), il est bien plus simple 
d’incorporer ce territoire à la zone économique de la puissance 
industrielle, en laissant la concurrence jouer « librement ». Le résultat 
sera le même. Le territoire ne pouvant rien produire face à la 
concurrence de la puissance en question, il finira par ne produire que ce 
dont celle-ci a besoin, des matières premières et des produits agricoles : 
thé, café, cacao, coton, etc. 

Au milieu de XX e siècle, la colonisation n’avait plus de raison d’être. 
Les progrès réalisés par les pays industrialisés suffisaient à maintenir le 
déséquilibre qu’ils avaient créé à leur profit à l’échelle mondiale, ainsi 
que les flux commerciaux qui leurs sont à la fois indispensables et 
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favorables. Il faut seulement que l’organisation des pouvoirs imposée 
aux peuples victimes du déséquilibre soit conforme aux intérêts des 
puissances dominantes. Rien de plus aisé : on en fait des États. Les 
détenteurs du pouvoir d’État vont avoir besoin de ce que les puissances 
ont à vendre (produits de nos technologies, bagnoles, armes...), si bien 
qu’ils devront en retour vendre ce dont elles ont besoin. C’est à partir de 
là qu’on peut engager le « dialogue Nord-Sud ». 

Les peuples du tiers-monde étaient condamnés à la misère par les 
progrès que nous avons réalisés, en utilisant leurs pays comme source 
d’approvisionnement et comme débouchés. Mais leur misère s’accentue 
depuis que nous leurs fourguons les moyens techniques d’un 
développement théorique. Car ce sont alors les disparités économiques 
et sociales internes qui s’aggravent : les paysans sans terre et les 
chômeurs non assistés prolifèrent. Ils quittent leur pays et viennent chez 
nous, suivant ainsi les matières premières que leurs dirigeants nous 
vendent et les capitaux que nous accumulons en exerçant des activités 
jusque sur leur territoire. Rien de plus naturel. 

Un pays est dit sous-développé lorsqu’il ne peut pas produire ce dont 
à besoin sa population, alors qu’il ne peut pas non plus, faute de gagner 
assez avec ses exportations, importer ce qui lui manque. Mais ce 
prétendu sous-développement n’est pas un phénomène géographique. 
La pauvreté et le sous-emploi de la force de travail qui le caractérise sont 
les résultats de la concurrence que favorisent les échanges 
internationaux. Il suffirait que la concurrence s’exerce au détriment 
d’un pays industriel (que la construction automobile française, après 
celle des motocyclettes, s’effondre devant la concurrence japonaise ou 
américaine) pour que ce pays entre dans la voie du « sous- 
développement ». 

Du fait de leurs activités économiques et des techniques qu’ils 
mettent en œuvre, tous les hommes sont interdépendants à l’échelle 
planétaire. Ils le sont par l’intermédiaire des États-nations qui les 
regroupent et dont les intérêts sont concurrents, contradictoires ou 
franchement antagoniques. L’interdépendance des nations est ainsi 
essentiellement conflictuelle. Celle qui existe au sein de la nation l’est 
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aussi. Car la nation n’est pas une entité politique indifférenciée, 
socialement homogène. Elle est constituée d’individus, de groupes 
socioprofessionnels, de couches et classes sociales aux statuts 
économiques très inégaux et aux intérêts très souvent contradictoires. 
C’est pourquoi, chaque fois que nous agissons en fonction d’intérêts 
personnels, catégoriels ou nationaux qui nous semblent légitimes, mais 
qui ne le sont que dans le cadre organisationnel qui s’impose au monde 
(dans le cadre de l’État-nation, ou dans celui du monde divisé en États- 
nations) nous actes sont alors contraires aux intérêts d’autrui, autrui 
pouvant être d’autres individus, d’autres groupes sociaux ou d’autres 
nations. Pour échapper à cette problématique particulièrement malsaine 
qui interdit la solidarité (ou qui la réduit à n’être qu’un « devoir » - et 
un devoir à accomplir dans les limites du possible), il faudrait sortir de 
ce cadre organisationnel. 

Aborder le problème du chômage en élargissant le champ de l’analyse 
au monde entier, afin de prendre du recul par rapport à la réalité 
nationale, présente en ce sens un avantage décisif. Il faut d’abord essayer 
de comprendre ce que devraient faire les peuples les plus atteints par le 
fléau, ceux qui sont dans l’impossibilité manifeste de la combattre, ceux 
qui, condamnés à la misère et à la faim, bénéficient parfois, au gré d’un 
coup de projecteur des médias, d’un élan international de charité qui se 
présente comme un acte de solidarité et qui ne change rien à leur 
situation. De ce que devraient faire ces peuples, se déduira ce que les 
chômeurs en France et en Europe pourraient peut-être eux-mêmes 
envisager. Leur projet ne sera pas contraire aux intérêts d’autrui. Au 
contraire. Ce serait un projet pour autrui et avec lui. En prenant 
l’initiative de sa mise en oeuvre, les chômeurs renonceraient sans doute 
à faire appel à la “solidarité” nationale (les allocations chômage), mais 
ce serait pour jeter les bases d’une construction socio-économique au 
sein de laquelle la solidarité ne serait pas un devoir, mais bien le 
fondement même de l’organisation. 

Je ne crois pas qu’un tel projet soit tout à fait irréaliste. Il pourrait 
même se révéler l’unique façon d’éviter le chaos social. C’est pourquoi je 
n’ai pas renoncé à rédiger ce papier sur le chômage qui m’était 
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demandé. Mais je ne peux ni expliciter mon point de vue ni 
l’argumenter. Je me réserve donc de le faire ultérieurement. 


Les sociétés dites archaïques 

Jusqu’au XVIII e siècle, dans le cadre politique qu’elles se donnaient, 
toutes les sociétés, y compris les sociétés occidentales qui n’étaient pas 
encore des nations, étaient organisées en sorte que soit assurée leur 
autosuffisance, le plus souvent par juxtaposition de collectivités 
(régions, provinces) plus ou moins autonomes. Les échanges entre elles 
étaient très limités et ne portaient pas sur des produits essentiels et 
vitaux. Le grand commerce, notamment celui qui existait au sein des 
empires coloniaux, ne concernait que quelques villes, peu ou pas du 
tout leur arrière-pays. 

Chaque société produisait tout ce qui lui était nécessaire, avec des 
normes de production qui lui étaient propres : chacune avait sa façon de 
se nourrir, de s’habiller, de se loger, etc. Pauvre peut-être, elle n’était pas 
misérable dès lors qu’elle parvenait à assurer sa propre reproduction 
biologique et culturelle. La misère, lorsqu’elle existait, n’affectait qu’une 
partie de la population et était alors imputable à l’organisation socio- 
politique. Même les famines, telles que l’Europe en connut elle aussi, 
avaient presque toujours une cause politique : elles étaient la 
conséquence de la guerre ou de troubles sociaux. L’autonomie 
économique que chaque société préservait en limitant strictement ses 
échanges avec le monde extérieur et qui lui permettait de produire tout 
ce dont elle avait besoin avec des normes de production différentes, 
toutes les sociétés la perdirent avec l’époque coloniale, moins par suite 
de la colonisation elle-même que comme conséquence de la révolution 
industrielle et du type de développement que celle-ci engendrait. 

Les besoins 

Les besoins de la société archaïque n’étaient pas différents des nôtres. 
La confusion, si fréquente, entre le besoin (par exemple de 
communiquer) et le produit qui va le satisfaire (le téléphone), fait 
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perdre de vue que les besoins de l’homme n’ont guère variés depuis sont 
apparition sur la terre. Qu’il s’agisse de besoins physiologiques ou de 
besoins essentiellement culturels, inhérent pour la plupart à la vie en 
société, ce sont toujours les mêmes besoins qui se manifestent, mais 
avec une intensité variable et une hiérarchie souvent différente. Notre 
besoin d’automobile n’est qu’un besoin de se déplacer, auquel répondait 
jadis la marche à pieds ou l’utilisation d’un cheval. Mais la production 
et la popularisation de l’automobile ont si profondément modifié le 
contexte dans lequel nous vivons qu’il est devenu souvent impossible de 
se passer de ce moyen de transport. Il n’empêche que ce ne sont pas les 
besoins qui changent ; ce sont avant tout les biens et les services qui 
visent à les satisfaire, et qui deviennent alors objet de désir. 

La différence entre le besoin et le désir doit être soulignée. On a dit 
plus haut qu’un pays sous-développé est pauvre lorsqu’il ne peut plus 
produire tout ce dont il a besoin (comme il le faisait lorsqu’il était 
autonome), et qu’il ne peut donc pas non plus importer ce qui lui 
manque. Il ne peut donc satisfaire que les besoins d’une partie de sa 
population, à commencer par ceux de la minorité dirigeante. Les 
« besoins » de cette dernière traduisent son aspiration à vivre comme la 
bourgeoisie du pays occidental ou comme la « nomenklatura » de pays 
socialiste. Elle veut bénéficier du type de consommation qui lui semble 
la marque de la promotion sociale, voire de la « civilisation ». Elle 
oriente en conséquence les choix économiques du pays qu’elle dirige. 
Ce pays va importer les biens et les services qu’elle désire ou encore, si 
leur production locale est envisageable, les moyens techniques pour les 
produire. Dans tous les cas, elle pousse le pays à s’intégrer dans 
l’économie mondiale et à accroître ses échanges avec les pays 
industriels, dans l’intérêt évident de ceux-ci, nullement dans l’intérêt du 
peuple qu’elle a en charge. 

Les normes de production 

A partir de la révolution industrielle et jusqu’à la dernière guerre, les 
échanges se sont développés, mais beaucoup moins entre les pays 
industriels qu’entre chacun d’entre eux et son empire colonial et sa zone 
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d’influence. Sauf pour une courte période au XIX e siècle, ces pays 
menèrent, en effet, une politique protectionniste qui leur permettait 
d’avoir des normes techniques et financières de production quelque peu 
différentes. Après la guerre et l’effondrement des empires coloniaux 
européens, les États-Unis se firent les champions du libre-échange. Ils 
s’employèrent à réduire les protections douanières et réglementaires 
dont s’entouraient tous les pays. En effet, devenus de très loin la 
première puissance économique, ils avaient tout intérêt à un 
élargissement du champ de la concurrence. 

La libéralisation des échanges internationaux a incontestablement 
favorisé la très forte croissance de la production au cours des dernières 
décennies. Mais elle à eu des très nombreux effets négatifs. Les normes 
de production tendent à s’uniformiser en s’alignant sur celle du pays qui 
est le mieux armé pour affronter la concurrence, soit parce qu’il est le 
premier à maîtriser une technologie (par exemple les États-Unis), soit 
parce que la productivité du travail y est particulièrement élevée (le 
Japon), soit encore parce qu’il rémunère très mal sa main d’œuvre (la 
Corée du Sud). A l’impératif de rentabilité qui s’imposait aux activités 
économiques s’ajoute désormais celui de la compétitivité à l’échelle 
mondiale. La politique de l’État ne peut plus être que de veiller à cette 
compétitivité, quelles qu’en soit les conséquences sociales. 

Lorsque notre gouvernement décide la modernisation de l’appareil de 
production national (ou prétendu tel), quitte à ce que disparaissent de 
très nombreux emplois, il agit dans l’intérêt de la France car elle serait 
confrontée à des difficultés économiques et sociales beaucoup plus 
graves encore si elle ne parvenait pas à résister à la concurrence du 
Japon ou des États-Unis. Notre pays n’est pas plus libre de décider 
comment produire (par recours à quelle technologie, à quelle 
rémunération du travail, etc.) que de choisir ce qu’il veut produire. Il 
doit respecter les normes de production désormais internationales, en 
changer lorsqu’elles changent, renoncer à produire des machines-outils 
ou des motocyclettes si d’autres pays en produisent dans de meilleures 
conditions que lui. 
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Du moins, la France bénéficie-t-elle de tous les avantages qu’elle a 
acquis au cours des deux siècles passés. Si certains pays sont « en 
avance » par rapport à elle, elle peut les suivre et rattraper son « retard ». 
Elle a les atouts nécessaires. Et bien qu’on puisse s’interroger sur le sens 
de l’évolution économique et technique à laquelle les Français sont 
invités à s’adapter, ce n’est encore qu’une petite minorité qui est 
sacrifiée au “développement”. Dans le tiers-monde, c’est la majorité. 

Un développement autonome 

La progression de la faim dans beaucoup de pays dits en 
développement constitue un tel scandale que même les experts les plus 
conservateurs (par exemple ceux de la Banque Mondiale ou de la 
F.A.O.), les plus attachés à la concurrence et aux lois du marché, en 
arrivent à une conclusion qui est à l’opposé de ce que voudrait 
l’idéologie libérale : plutôt que d’exporter des produits agricoles vers les 
pays industriels pour acquérir des devises, les pays du tiers-monde 
doivent prioritairement assurer leur autosuffisance alimentaire. Cette 
proposition paraît raisonnable. Elle est pourtant soit irréaliste, soit 
insuffisante. Elle est irréaliste, parce que beaucoup de pays où sévit la 
faim n’ont que des produits agricoles comme monnaie d’échange, et 
que leurs gouvernements ne veulent surtout pas être privés de ce qu’ils 
importent, ne serait-ce que ce s armes sans lesquelles ils ne 
conserveraient généralement pas le pouvoir. D’ailleurs, ces mêmes 
experts internationaux les encouragent à importer des équipements 
industriels qui passent pour nécessaires à un enrichissement national 
(ils enrichissent ceux qui les possèdent). Comment alors les 
fournisseurs étrangers devraient-ils être payés ? 

D’autre part, on ne voit pas pourquoi la production alimentaire 
devrait être la seule à bénéficier d’une protection et à être soustraite aux 
échanges internationaux. Le besoin de se nourrir est prioritaire, mais il 
n’est pas le seul qui doive être pris en compte. Dans un pays où il est 
nécessaire de se protéger du froid, mais où l’insuffisance des devises 
limite l’importation de vêtements, la production de textiles devrait elle 
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aussi être protégée. De l’autosuffisance alimentaire on en arrive assez 
vite à l’autonomie économique. 

C’est précisément ce que préconisent certains auteurs et quelques 
personnalités (Jean-Pierre Cot). Ils invitent le tiers-monde à envisager 
un « développement autonome, autocentré et endogène ». Ils lui 
suggèrent en outre de mettre en œuvre des « technologies appropriées ». 

Encore faut-il s’entendre sur le sens des mots. D’aucuns pensent 
qu’une économie est autocentrée lorsqu’elle utilise « avant tout » 
(exclusivement ? principalement ?) des ressources nationales. A ce 
compte aucune économie capitaliste ne le serait, même pas celle des 
États-Unis. En fait, une économie est autocentrée lorsque la production 
des biens de consommation s’effectue par recours à des biens de 
production fabriqués sur place (et non importés), de sorte que 
l’augmentation de la consommation intérieure entraîne celle des 
investissements nationaux, et réciproquement l’accroissement des 
investissements favorisant l’augmentation de la consommation. 
L’économie progresse sur elle-même. Le développement se poursuit sur 
une base nationale sans apports extérieurs autre que des matières 
premières, du pétrole ou autres sources d’énergie. Si le pays dispose de 
ces ressources sur son territoire, si ces apports extérieurs sont inutiles, le 
développement devient autonome : il n’implique plus aucun échange 
externe. 

Les exemples d’autonomie autocentrées sont de moins en moins 
nombreux : les États-Unis, le Japon, l’Allemagne fédérale dans une 
moindre mesure. Au cours des trente dernières années, l’économie 
française s’est dangereusement extravertie. D’où l’échec des tentatives 
de relance tentées en 1975 par le gouvernement Chirac, puis en 1981 
par le gouvernement Mauroy. L’augmentation de la consommation 
intérieure entraîne non pas celle de la production nationale mais celle 
des importations. On peut donc aisément comprendre qu’un pays du 
tiers-monde qui se fixerait comme objectif d’avoir une économie 
autocentrée alors que la France, elle-même, ne parvient pas à la 
conserver dans le contexte concurrentiel où elle se trouve, n’aurait 
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quelques chances de l’atteindre qu’au prix d’une très forte protection 
contre la concurrence des pays industriels. 

Or, c’est sur ce point qu’achoppe la proposition de développement 
autonome. Ceux qui la défendent s’empressent d’ajouter qu’elle ne doit 
pas conduire à l’autarcie. Les raisons qu’ils avancent pour justifier le 
maintien des échanges externes ne valent rien, mais celle qu’ils ne 
donnent pas est excellente : le développement des pays industriels n’est 
pas autonome. Pour ces derniers, le tiers-monde est indispensable à la 
fois en tant que source d’approvisionnement en matières premières, en 
énergie et en produits agricoles, en tant que débouché pour leurs 
productions (biens d’équipement, armes) et en tant que champ d’action 
pour leurs très nombreuses activités de services. Leurs entreprises de 
navigation maritime ou aérienne, de commerce, de banque, 
d’assurances se déploient bien dans tous les pays « pauvres ». Un tiers- 
monde replié sur lui-même entraînerait la ruine des économies 
industrielles, à commencer par celle de l’Europe occidentale et du 
Japon. 

Les pays industriels n’ont pas beaucoup de crainte à avoir. On a vu 
que les « élites » du tiers-monde ne songent nullement à arrêter les 
échanges avec eux, ni même à les réduire. Le seul risque serait que 
l’Union Soviétique étende son influence dans ces régions si utiles, et 
qu’elle cherche à détourner à son profit les flux commerciaux. Le 
soutien qu’apportent aux régimes en place les grandes puissances 
anciennement coloniales a jusqu’ici permis d’écarter ce risque ou de 
limiter les dégâts. 

Il n’empêche que si l’on considère les conditions d’existence (ou de 
survie) de la grande majorité de la population dans la plupart des pays 
du tiers-monde, une rupture des échanges externes serait pour elle 
hautement souhaitable. Elle y aurait tout à gagner et pas grand-chose à 
perdre. Elle ne se priverait que de certains progrès techniques dont elle 
est déjà privée, ceux-ci ne bénéficiant qu’aux élites. En revanche, n’étant 
plus tenue de respecter les normes de production qui prévalent dans le 
reste du monde, elle pourrait reconstruire son économie en tenant 
compte de ses ressources, de ses connaissances, de ses problèmes 
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spécifiques, de sa culture. Car c’est bien de cela qu’il s’agit : une 
reconstruction et non pas seulement un développement. 

Employé à tout propos et hors de propos, ce terme de développement 
est aujourd’hui si galvaudé qu’il n’a manifestement plus de signification 
précise dans l’esprit de ceux qui l’utilisent. Il faudrait donc rappeler sa 
définition. Mais ce serait beaucoup trop long, car il faudrait aussi 
revenir sur l’origine de ce processus technico-économique, voir ce qui le 
distingue de la simple croissance, s’interroger sur sa dimension sociale, 
etc. Notons seulement que le développement, qui peut se produire dans 
un cadre capitaliste ou un cadre socialiste, vise en principe à accroître le 
bien-être matériel de la société (ou d’une partie de celle-ci), par des 
moyens qui tendent à compromettre de plus en plus dangereusement 
l’objectif poursuivi. Or cette priorité donnée à la formation de la 
richesse correspond à un choix culturel. Pourquoi toutes les sociétés 
seraient-elles tenues de faire ce choix ? Il y a fort à parier que les 
peuples du tiers-monde en feraient bien souvent une autre, s’ils 
parvenaient à se débarrasser des pouvoirs qui s’imposent à eux. 

Aujourd’hui, à défaut d’encourager leur « développement autonome » 
dans un cadre national (national étant encore un de ces mots qu’il 
faudrait discuter) on les aide en favorisant des micro-réalisations qui 
améliorent quelque peu les conditions vie de telle ou telle collectivité. 
Ces micro-réalisations sont parfois à porter à l’actif de certaines ONG 
tiers-mondistes. Il serait utile que ces organisations non- 
gouvernementales ne limitent pas au tiers-monde ce genre d’aide. Elles 
pourraient fort bien s’intéresser aussi au sort des chômeurs en Europe. 

Une autre construction socio-économique 

Pour simplifier l’exposé de ce que les chômeurs pourraient faire, 
empruntons un exemple à la fiction, avant de constater que la réalité 
peut, elle aussi, en offrir. 

Imaginons qu’un paquebot fasse naufrage au cours d’une croisière. 
Quelques centaines de personnes en réchappent et se retrouvent sur une 
île déserte, où ils savent que personne ne viendra les chercher. Ils vont 


50 



devoir s’organiser pour survivre. Après avoir fait l’inventaire des 
ressources de l’île, ils se répartissent les tâches, les uns étant en charge 
de fournir la nourriture, les autres de construire les abris, etc. Si, ayant 
trouvé des épis sauvages, ils décident de cultiver du blé, ils ne se 
demanderont pas si leurs rendements à l’hectare seront comparables à 
ceux de la Beauce, ni si leur production céréalière sera compétitive avec 
celle des États-Unis. La seule question sera de savoir si la récolte de blé 
assurera du pain à tout le monde. Il en sera de même pour toute activité 
productive. 

Seront-ils pauvres ? Ils ne le seront pas si, disposant d’assez de 
ressources, ils parviennent à diversifier suffisamment leurs activités. 
Mais ils ne pourront satisfaire leurs besoins avec des biens et des 
services que nous produisons. Ce qui ne veut pas dire qu’ils seront 
moins bien satisfaits. Au contraire. Les naufragés s’apercevront en effet 
très vite que l’insatisfaction est une donnée essentielle du système 
économique qu’ils ont quitté par la force des choses, qu’elle est à la fois 
un facteur et une conséquence de sa dynamique. Ils s’apercevront que 
c’était une erreur d’assimiler le niveau de vie à un pouvoir d’achat, que 
la quantité de valeurs marchandes consommées a moins d’importance 
que les conditions dans lesquelles ces valeurs sont produites, qu’enfin le 
niveau de vie dépend de la qualité des rapports sociaux. Ils seront 
beaucoup plus riches que ne le sont les Français, s’ils s’organisent en 
sorte que ces rapports soient harmonieux, que chaque individu ait la 
possibilité (dans l’intérêt même du groupe social) de s’épanouir 
pleinement, que soit par conséquent exclu tout rapport de domination, 
ainsi que les contradictions d’intérêts qui justifient dans notre société la 
plupart des rapports de domination institutionnels. 

Cette île, dans laquelle quelques centaines de personnes ont été 
obligés de s’organiser pour survivre, quelques milliers de chômeurs, afin 
de vivre de leur travail, pourraient fort bien la mettre en forme. Il leur 
suffirait de se réunir et de se mettre d’accord sur un programme à la fois 
social et économique, en partant de l’idée qu’ils sont à peu près coupés 
du reste du monde, qu’ils peuvent dès lors produire tout ce dont ils ont 
besoin sans tenir compte des normes de production nationales et 
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mondiales (par exemple du blé sur ces terres qui avaient été 
abandonnées parce qu’elles ne permettaient pas plus de deux tonnes à 
l’hectare), qu’enfm leur niveau de vie ne sera pas à comparer au niveau 
de consommation du Français moyen, mais à la pauvreté matérielle et 
morale du chômeur moyen. 

Au demeurant, il est possible que leur soit offert d’ici peu quelques 
terrains d’expérimentation. Ce pourrait être un résultat de la réflexion 
engagée sur ce que l’on appelle le « développement local ». 

Le développement local ou “de pays” 

L’évolution des normes de production et celle du marché mondial ont 
eu certaines conséquences négatives au plan social en particulier sur le 
chômage, mais elles en ont eu aussi en bien d’autres domaines. Les 
terres où l’agriculture cessait d’être rentable ont été abandonnées (en 
France, près du tiers des terres cultivables), campagnes et villages se 
vidant de leurs populations. L’exploitation de ressources naturelles (par 
exemple, des mines de charbon) a dû s’interrompre, lorsqu’il a été plus 
avantageux d’importer ce s ressources. Bien qu’en état de marche, 
beaucoup d’usines ont fermé leurs portes, soit parce que leurs 
équipements étaient devenus obsolètes, soit parce que leurs débouchés 
n’étaient plus suffisants, etc. Gaspillage et destruction d’un capital 
agraire. Villages qui meurent et parfois ne renaissent que le temps des 
vacances (c’est une autre façon de mourir) en tant que regroupement de 
résidences secondaires. Glorieuses villes industrielles transformés en 
champs de ferrailles. Régions de monoproduction sinistrées... On peut 
comprendre que beaucoup de gens se préoccupent de l’avenir de ces 
villages, de ces villes et de ces régions. Ainsi est né un réseau 
d’associations qui se proposent de revitaliser les parties du territoire 
national qui semblent condamnées. L’intention est louable, mais il me 
semble que le projet ne repose pas sur une analyse très claire de la 
situation. Cette dernière étant le résultat de l’évolution économique et 
technique de ces dernières décennies, celui du développement de la 
France, on voit mal comment elle pourrait être améliorée grâce à un 
« développement », et comment celui-ci pourrait avoir des 
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conséquences inverses de celui qu’il a eues. Mais peut-être s’agit-il là, 
une fois encore, d’une utilisation inconsidérée du mot 
« développement ». 

Les idées étant encore très imprécises, les réalisations qu’elles ont 
inspirées sont des plus ambiguës. Ainsi verra-t-on les élus d’une 
commune du Nord essayer d’attirer dans la zone industrielle qu’ils ont 
aménagée des firmes qui, dans d’autres régions françaises, travaillent en 
sous-traitance pour une usine déjà installée dans la commune. 
Concentrer en un seul lieu des entreprises jusque là dispersées revient à 
habiller Paul en déshabillant Pierre. Mais que peut-on espérer de mieux, 
surtout lorsqu’il est fait appel au concours des autorités locales ? De 
nouvelles activités productives qui s’insèrent dans le marché national 
mondialisé sont aussi difficiles à imaginer et à promouvoir dans le cadre 
régional ou micro-régional, grâce à des initiatives locales, que dans le 
cadre national, puisque les contraintes de normes et de marchés sont 
exactement les mêmes. 

La région paupérisée se trouve dans une situation assez comparable à 
celle du pays sous-développé : elle ne peut pas concentrer chez elle assez 
d’activités productives pour que sa population puisse être employée. 
Pourquoi ne chercherait-elle pas une solution dans la voie de 
l’autonomie où les peuples du tiers-monde auraient intérêt à s’engager ? 
En fait, c’est bien ce que fait une petite commune, lorsqu’elle aide à la 
réinstallation de commerces que le développement avait fait disparaître. 
Ce n’est évidement que par abus de langage qu’on parle en pareil cas de 
développement local. C’est un début de reconstruction, en tablant sur 
des liens de solidarité qui s’étaient distendus, pour être remplacés par 
des liens d’interdépendance à vaste échelle. Parce qu’ils pensent que des 
commerces sont nécessaires à la vie du village, les habitants acceptent 
quelques sacrifices, celui en particulier d’acheter ce qu’ils auraient 
trouvé moins cher dans les supermarchés de la ville voisine. 

Recréer des liens de solidarité n’est certes pas une tâche facile. 
D’autant que la population du village n’est pas beaucoup plus 
homogène que celle de la nation. De plus elle n’acceptera pas volontiers 
de se préoccuper de chômeurs extérieurs au village et de les accueillir. Il 
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faudrait qu’elle comprenne que le sort de ses propres chômeurs dépend 
avant tout de la diversité des activités « autonomes » qui pourront être 
envisagées, donc du nombre de chômeurs impliqués dans la 
construction socio-économique à mettre en forme. 

Je sais bien qu’une telle construction soulève énormément de 
questions. Des questions d’organisation (comment programmer les 
activités, assurer leur complémentarité et leur cohérence), des questions 
financières (comment financer les investissements initiaux), 
économiques (quelle proportion de production doit être destinée au 
marché « national » pour y acheter ce qu’on ne peut produire), etc. Des 
réponses peuvent êtres apportées à toutes ce s questions qui sont surtout 
techniques, les plus délicates étant cependant d’ordre politique. 

Reste la question de l’aide que la nation pourrait apporter à des 
chômeurs qui décideraient de s’organiser pour travailler. Des sacrifices 
seraient à consentir. Mais tout le monde accepte d’en faire de beaucoup 
plus importants dans la guerre ou la résistance à l’envahisseur, dans la 
lutte pour la liberté ou contre l’oppression. Tout le monde les accepte 
quand une cause les justifie. Sauver des centaines de milliers de jeunes, 
de chômeurs trop âgés pour espérer trouver un emploi, ce serait déjà 
une cause suffisante. Mais la cause prend une tout autre ampleur si les 
chômeurs créent entre eux des liens de solidarité en sorte que ceux-ci 
préfigurent ceux qui devraient s’établir entre les peuples. Et c’est bien ce 
qu’ils devraient essayer de faire. 

François Partant. 


Texte d’une conférence donnée en 1985 
issu du recueil 
François Partant, 

Cette crise qui n’en est pas une, 
éd. L’Harmattan, 1994. 
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L’alternative n’étant pas à imaginer pour demain, mais au 
contraire à mettre en forme aujourd’hui, la problématique 
politique est toute nouvelle. Il ne s’agit plus de préparer un avenir 
meilleur, mais de vivre autrement le présent. 

La démarche des alternatifs est conforme à cette problématique. [...] 
Mais ils ne peuvent pas se retrancher dans leur microcosme. Leur 
expérience ne survivra que si elle s’étend. De plus, la manière de vivre le 
présent peut fort bien déterminer l’avenir. C’est donc à préciser cet 
avenir qu’ils doivent s’employer, afin de s’assurer que leurs actions 
présentes le préparent et ne le compromettent pas. Ou pour encourager 
des initiatives en dehors même de celles qu’ils prennent. 


Il faut que les alternatifs élaborent un projet politique, qui est par 
définition utopique, puisqu’il n’est pas destiné à s’appliquer à 
l’ensemble de la société et qu’il ne vise pas à la transformer. 
Ce projet ne sera à mettre en oeuvre que par ceux qui s’excluent du 
système et, éventuellement, par ceux qui en sont exclus et acceptent de 
l’être. Il ne concerne les autres que dans la mesure où ils seront, eux 
aussi, placés ultérieurement devant des choix qu’ils ne peuvent faire à 

l’heure actuelle. 


L’idéal social n’existe pas. Il n’est qu’une ligne d’horizon qui 
change peu à peu à mesure qu’on avance vers elle. 

[...] Il ne s’agit donc pas de décréter comment tous les alternatifs 
doivent vivre, a fortiori comment devront vivre les générations futures 
si ne sont pas définitivement compromises les chances qu’elles ont de 
naître. Il s’agit seulement de dire ce qu’est aujourd’hui la ligne d’horizon 
et de proposer des voies pour avancer vers elle. 


Prix Libre 



